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LE DEVOIR
Chrétien ne 
parvient pas 

à colmater 
les brèches

\

A défaut d'explications 
claires sur l'avenir 

du premier ministre, 
plusieurs députés libéraux 

restent sur leur faim
MANON CORNELLIER

DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Malgré quelques actes de contrition, le premier mi­
nistre Jean Chrétien n’a pas réusa à colmater les 
brèches dans son caucus à la suite de la mise à l’écart, 

dimanche, de l’ex-miniçtre des Finances, Paul Martin.
A l’issue de la réunion d’hier du 

caucus, tous les députés étaient 
prêts à redonner priorité aux af­
faires gouvernementales mais plu­
sieurs, en privé, ont avoué que ce 
ne sera pas tâche facile tant que le 
premier ministre ne dira pas clai­
rement ce que sont ses plans 
d’avenir. D’autres, qui souhai­
taient obtenir une explication clai­
re de Jean Chrétien à propos du 
renvoi de Paul Martin, ont confié 
au Devoir être restés sur leur faim.

Ouvertement critiqué à ce sujet 
par nombre de députés, M. Chré­
tien a décidé de prévenir les coups 
en prenant l’initiative dès le début 
de la réunion du caucus. Alors qu’il 

se contente d’habitude de conclure ces travaux tenus à 
huis clos, il a lui-même ouvert les discussions en parlant 
pendant plus de 20 minutes et en s’attirant des ovations. 

Tout en jouant la carte de l’humilité, il a insisté sur
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Tout en jouant 
la carte 

de l’humilité, 
le premier 
ministre 

a insisté sur 
l’importance 
de donner 

priorité 
aux affaires 

de l’État

Rue Notre-Dame

Un boulevard 
urbain sur 80 % 

du parcours
Québec et Montréal coupent 

la poire en deux
FRANÇOIS CARDINAL 

LE DEVOIR

Québec et Montréal ont finalement coupé la poire 
en deux. La proposition de modernisation de la 

rue Notre-Dame, dernière mouture, consiste en un 
boulevard urbain en surface sur 80 % du parcours. 
Certains tronçons seraient creusés en profondeur afin 
d’éviter de croiser le boulevard Pie-IX ainsi que trois 
parcs agrandis par la même occasion. Les premières 
réactions des gens du milieu sont fort positives.

Présenté hier lors du Sommet de Montréal, le projet 
imaginé par le comité formé de représentants du sec­
teur privé, de la Ville de Montréal et du gouvernement 

du Québec respecte les conclu­
sions du Bureau d'audiences pu­
bliques sur l’environnement 
(BAPE). Mais qu’à cela ne tienne: 
la Ville procédera à une énième 
consultation publique à l’automne 
afin de faire valider certains détails 
du projet On estime à 263 millions 

de dollars le coût de ce vaste chantier qui pourrait s’ou­
vrir aussitôt que cet automne pour se terminer en 2006.

Bien qu'on ait intégré certains éléments du projet 
d’autoroute du ministère des Transports du Québec à 
celui de boulevard urbain de la Ville de Montréal, le 
ministre Serge Ménard a refiisé de parler de compro­
mis. "Non, ce n'est pas un compromis, a-t-fl dit C’est plu­
tôt un pro/et qui a cherché à harmoniser de façon effica­
ce des solutions de transport aux impératifs de l’aména­
gement urbain. On avait besoin d’un projet original 
pour une voie qui est originale.»

Ainsi, d’ouest en est, le concept développé pro­
longe l’autoroute Ville-Marie en tranchée jusqu’à la
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«Un projet 
original pour 
une voie qui 
est originale»

■ La FTQ songe à investir 
dans le logement social, page A 4
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Consternation

AGENCD FRANCE PRESSE
Les fans de l’équipe portugaise n’en croyaient pas leurs yeux après la défaite des leurs contre l’équipe américaine.

HORS-JEU

Tout était mauvais
Tôt hier, une foule en liesse, bigarrée et 

frondeuse, a envahi les rues des grandes 
cités, les coups de klaxon ont 
frisé et les confettis et rouleaux de papier 

de toilette ont chuté des hauteurs à New 
York, Chicago, Los Angeles, Plattsburgh, 
qfin de célébrer l’improbable victoire des 
Etats-Unis en Coupe du monde de soccer,
3-2 face au Portugal, l’une des plus 
grandes surprises de l’histoire du sport.

Mais non, c’est même pas vrai.
S’il y a eu manifestation, c’en fut une de 

tristesse dans le quartier Ironbound de Ne­
wark, au cœur du bucolique New Jersey, 
où se trouve l’une des communautés portu- « 
gaises les plus importantes des U.S. of A 

Au réseau ESPN, le bulletin de nouvelles matinal 
s’est penché, dans l’ordre, sur la série finale de la 
NBA entre les Nets et les Lakers, sur la victoire de 
Caroline contre le Detroit dans la NHL, sur ce gros

Je a n
Dion

foutu attrape-nigaud qu’est le combat Tyson-Lewis, 
sur la journée écoulée dans le merveilleux monde du 

baseball et enfin, et c’est bien parce qu'il 
n’y avait pas de météo ni de loteries, sur cet 
étonnant résultat venu de Suwon. Et je 
vous parierais un gros brun de la Fed, si 
d’aventure cela existait, que les gars 
d’ESPN eux-mêmes pensaient jusque-là 
que le dénommé Portugal était un ancien 
lanceur droitier des Astros de Houston.

, Mais bon, s’il ne faudrait pas que les 
Etats gagnent la Coupe du monde, imagi­
nez un peu ce que ça donnerait, The World 
Cup, ladies and gentlemen, is the Super 

* Bowl of soccer, though much less important,
on ne va quand même pas leur gâcher ce 

petit plaisir après tout ce qu’ils ont vécu depuis les 
événements du 11. Surtout qu’ils ont fort bien joué, 
les Américains, bien que privés de leurs attaquants de 
pointe sur le flanc droit, le capitaine Claudio Reyna et
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■ Autres informations en page B 6

Les aînés 
en perte 

d’autonomie 
laissés à 

eux-mêmes
ROBERT DUTRISAC

DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Deux mois après leur arrivée dans un centre d’ac­
cueil, 57 % des personnes en perte d'autonomie 
n’ont encore bénéficié d’aucune évaluation des soins 

dont elles ont besoin, comme l'exige le ministère de 
la Santé et des Services sociaux. Pour 13 % d’entre 
elles, cette évaluation ne viendra jamais, même après 
plusieurs années d’hébergement.

C'est l’une des observations faites par la vérificatri­
ce générale intérimaire, Doris Paradis, dans le tome 
1 de son rapport pour l’année 2(K)l-02 déposé hier à 
l’Assemblée nationale. Mme Paradis consacre le cha­
pitre le plus dense de son rapport aux services d’hé­
bergement offerts aux personnes 
en perte d'autonomie dans 176 
centres d'hébergement de soins 
de longue durée (CHSLD) pu­
blics et les 57 CHSLD privés 
conventionnés, c’est-à-dire sub­
ventionnés par le ministère selon 
une convention. Le gouverne­
ment dépense 2,5 milliards par 
année pour héberger dans ces 
centres 40 000 personnes en lour­
de perte d’autonomie.

Huit ans après un premier rap­
port sur la même question signé 
par son prédécesseur, Guy Bre­
ton, la vérificatrice générale note 
que la situation ne s’est guère 
améliorée. Ce que le ministère 
désigne par «le taux de réponse 
moyen aux besoins» des personnes 
hébergées n’atteint que 76 %, c’est-à-dire que près du 
quart de leurs besoins sont laissés en plan.

Mais ce n’est que la pointe de l’iceberg puisque cet 
indicateur ne porte que sur les besoins de base. 
Mme Paradis souligne dans son rapport que «le taux 
de réponse aux besoins ne tient pas compte des besoins 
liés aux problèmes cognitifs des usagers de même qu’à 
la physiothérapie, à l’ergothérapie et aux services psy­
chosociaux; il ne permet donc qu’une vision partielle 
des besoins de la personne».

Le ministère a fixé une norme quant au nombre 
de lits par région, de 3,5 à 4,2 lits par 100 personnes 
âgées de 65 ans et plus. A une exception près, dans

Huit ans 
après un 
premier 

rapport signé 
par son 

prédécesseur, 
la vérificatrice 

générale 
note que 

la situation 
ne s’est guère 

améliorée
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■ Le service à la clientèle de l’OPC 
est jugé sévèrement, page A 4

CRIME ORGANISÉ

Après les Hells, 
la police s’attaque 

aux Bandidos
■ À lire en page A 2

Qui vaincra, 
Ram ou Ganesh ?

La situation au Cachemire parait critique mais elle n’est peut-être pas 
désespérée. Avec ses armes nucléaires mais également une économie 
qui croît et se modernise, le sous-continent indien ne représente plus 
tout à fait l’étranger lointain. Les enjeux sont assez importants pour 
que la diplomatie s’active afin d’y désamorcer les tensions.

CLAUDE LÉVESQUE 
LE DEVOIR

L
es extrémistes hindous, qui ont 
contribué à l’élection de l’ac­
tuel gouvernement nationaliste 
à New Delhi, vouent un culte 
au dieu Ram, le héros dépossé­
dé qui, à la tète d’une armée de singes, a 
reconquis d’abord sa douce, puis son 

royaume, à Ayodhya.
Dans le riche Panthéon indien trône aus­

si un autre dieu, probablement beaucoup 
plus populaire que Ram: c'est Ganesh, sur­
nommé V«enleveur d’obstacles». Les com­
merçants, et par extension tous ceux qui

cherchent à améliorer leur ordinaire, ont 
choisi comme patron ce rigolo à tête d’élé­
phant qui a la bonne habitude de suivre les 
sages conseils de son copain le rat 

Se peut-D que l’influence de Ganesh aide 
à tempérer la fibre patriotique des parti­
sans de Ram — et de leurs équivalents mu­
sulmans? Qu’on s’entende, par conséquent, 
pour lever les obstacles à la paix? C’est en­
visageable. En plus d'être au cœur de la 
guerre contre le terrorisme et de posséder 
des arsenaux nucléaires, la région est de 
plus en plus intégrée à l’économie mondia-
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Rumsfeld croit déceler des signes de détente, page A 5
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LES ACTUALITES
Cégeps

Les plans de réussite 
devront donner des résultats

Sylvain Simard fera adopter des dispositions juridiques

MARIEANDKÉE CHOUINARD
LE DEVOIR

Le processus de reddition de comptes lié aux 
plans de réussite des collèges sera balisé par des 
dispositions juridiques que le ministre de l’Éducation 

entend présenter à l’automne. «Il faudra que le résul­
tat soit là», martèle Sylvain Simard, précisant que des 
mesures sont examinées par son ministère pour «as­
surer la pérennité de cette opération».

C’est ce qu’a souligné hier le ministre de l’Édu­
cation, Sylvain Simard, interrogé peu après le dé­
voilement d'une analyse des plans de réussite des 
cégeps, présentée par la Commission de l’évalua­
tion de l’enseignement collégial du Québec 
(CEEC). L’organisme gouvernemental, qui avait 
renvoyé l’ensemble des collèges à leurs devoirs au 
début de 2002, estime que 80 % des collèges ont 
présenté un plan de réussite complet, 20 % d’entre 
eux devant encore apporter des correctifs à leur 
plan d’action.

«[Ces 20 %] ont présenté des mesures intéressantes, 
mais leurs analyses ne sont peut-être pas assez précises 
pour qu'on soit en mesure de dire si ça va bien aller»,,a 
expliqué hier le président de la CÉEC, Jacques L’É­
cuyer. Ainsi, on a demandé à certains collèges de 
mieux cerner les causes des échecs et des abandons 
scolaires.

L’objectif le plus spectaculaire lié aux plans de 
réussite est de propulser la moyenne de taux de di- 
plomation des collèges de (il % à 76 % avant 2010. 
Pour arriver à ces cibles quantitatives, les cégeps de­
vaient présenter des mesures liées à leurs réalités 
particulières, concernant la transition entre le secon­
daire et le collégial, la motivation des élèves, les pro­
grammes et les méthodes pédagogiques.

Satisfait des plans de réussite qu’il a sous les yeux, 
le ministre Simard promet qu’un suivi rigoureux de 
ces plans d’action sera effectué. «Ce n’est pas un exerci­
ce futile, et je crois que tout le monde l’a compris, ex­

plique-t-il. S’il faut des rappels à l’ordre, nous les ferons.»
Dès l’automne, le processus d’existence même 

des plans de réussite au collège sera intégré à la Loi 
sur les cégeps, ne serait-ce que pour leur donner va­
leur légale, précise le ministre Simard. «Nous allons 
légiférer de façon à doter la Commission d’évaluation 
de l’enseignement collégial du pouvoir d’assurer le suivi 
des plans de réussite», ajoute-t-il.

Comment effectuera-t-on cette reddition de 
comptes, qu’on a assortie par exemple à l’université 
— avec les contrats de performance — au versement 
conditionnel d’une partie du financement? «Pour 
l’instant, rien n’est prévu, explique M. Simard, qui as­
sure qu’on peut hausser les exigences de diploma- 
tion sans que la qualité en souffre. Sauf qu’il est évi­
dent que, dans une phase ultérieure, le résultat devra 
être positif.»

Cette reddition de comptes possible n’inquiète pas 
le président de la Fédération des cégeps, Gaëtan 
Boucher, qui y voit une manière normale de se sou­
mettre à l’analyse dans un contexte de gestion des 
fonds publics. «Il est trop tôt pour envisager ce qui ad­
viendrait d’un collège qui n’atteindrait pas ses cibles. 
Mais s’il s’avère qu’une cible n’est pas atteinte, les col­
lèges pourront expliquer pourquoi.»

Certains collèges ont présenté des mesures «nova­
trices» pour garantir l’atteinte de leurs objectifs de 
réussite. «On nous a parlé de réunions entre profes­
seurs du secondaire et du collège, d’apprentissage par 
projets, et beaucoup de projets intègrent l’appui des pa­
rents» , explique J acques L’Écuyer.

Les cégeps proposent en outre au ministre de l’É­
ducation de voir à des cibles autres que quantitatives 
et qui seraient elles aussi garantes du succès d’un 
établissement. «Nous voulons soumettre au ministre 
des indicateurs différents», explique M. Boucher, ce à 
quoi le ministre se dit extrêmement «ouvert». Par 
exemple, le taux de satisfaction des employeurs 
pourrait donner un indice, outre le taux de diploma- 
tion, de la performance d’un collège.

Il vous arrive 
d’égarer 
votre billet?
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Au tour des Bandidos
Les membres québécois du groupe de 

motards ennemi des Hells ont été arrêtés 
lors d’une importante opération policière

PRESSE CANADIENNE

La police a procédé à une vaste opération, hier ma­
tin au Québec et en Ontario, visant à neutraliser 
des activités criminelles de motards identifiés aux 

Bandidos, ennemis jurés des Hells Angels.
Selon certains observateurs, l’opération «Amigo» 

pourrait mettre un terme à la guerre des motards, 
qui dure depuis maintenant huit ans.

Au total, à Montréal, à Toronto, à Kingston et 
ailleurs au Québec, 26 personnes ont été arrêtées.

D;s policiers avaient des mandats de perquisition 
qui visaient 62 individus, dont les 25 membres en 
règle des Bandidos au Québec.

Le ministre de la Sécurité publique, Normand Ju- 
tras, a précisé que 300 policiers avaient assuré le suc­
cès de l’opération.

De l’avis d’un expert bien au fait des gangs de mo­
tards, l’opération d’hier pourrait bien marquer le dé­
but de la fin de la guerre des motards. «Ce sera pro­
bablement la fin delà guerre parce que tous les Bandi­
dos du Québec sont maintenant en prison», a expliqué 
Guy Ouellette, en entrevue.

Il fait remarquer qu’à la suite d’une série d’opéra­
tions menées contre les motards au Québec, ces der­
niers avaient eu tendance à se déplacer vers l’Ontario.

Selon la police, les perquisitions ont permis de saisir 
200 kilos de haschisch, huit kilos de cocaïne, quatre 
armes à feu et un silencieux. Elles ont eu lieu surtout 
dans les régions de Montréal et de Québec, mais aussi 
en Abitibi, puis à Kingston et à Toronto, en Ontario.

Un présumé leader de la bande, Alain Brunette, 38 
ans, a été interpellé par les policiers de Kingston, en 
matinée. Brunette avait été victime d’une tentative 
d’assassinat, à Montréal, en février 2001, et c’est 
pourquoi il aurait choisi de poursuivre ses activités 
en Ontario, selon M. Ouellette.

Dans le cadre de cette opération, une fusillade a 
éclaté vers 6h lors d’une perquisition à Rouyn-No- 
randa, en Abitibi. En ouvrant la porte d’une 
chambre, un policier du groupe tactique de la Sûre­
té du Québec s’est retrouvé nez à nez avec un sus­
pect qui pointait une arme en sa direction, selon la 
police. Le policier a ouvert le feu, atteignant l’indivi­
du au thorax et au visage.

On ne sait pas si le suspect, Alexandre Fortin, a lui 
aussi fait feu en direction de l’agent. Aucun policier 
n’a été blessé durant cet incident. Le suspect a été 
hospitalisé à Rouyn-Noranda, mais on ne craint pas 
pour sa vie. L’enquête sur la fusillade a été confiée à 
l’escouade des crimes contre la personne du bureau 
montréalais de la SQ.

L’intervention policière d’hier est indirectement 
reliée à l’opération Printemps 2001, qui avait déstabi­
lisé la bande rivale des Bandidos, les Hells Angels. 
On estime que les Bandidos ont souvent tenté de 
s’approprier le territoire laissé vacant par les Hells 
Angels interpellés.

Des accusations de gangstérisme, complot pour 
meurtre et trafic de stupéfiants seront déposées. Les 
policiers doivent présenter les résultats de l’opéra­
tion en conférence de presse aujourd’hui à Montréal.

Les Rockers

Les Nomads
ne faisaient plus confiance 
à la bande d’indisciplinés

BRIAN MYLES
LE DEVOIR

Les Rockers ont terminé l’an 1999 dans la disgrâ­
ce. Indisciplinés, insouciants au point d’oublier 
des Hells Angels à l’aéroport à la veille d’un party, les 

«frères» formaient une famille désunie à laquelle les 
Nomads hésitent à confier «des jobs».

La deuxième «messe» des Rockers, présentée hier 
en preuve, a révélé l’existence d’un gang obsédé par la 
nécessité de sacrifier ses intérêts personnels au profit 
du groupe de motards, mais incapable d’y parvenir.

«Tabarnak, y nous parlent pus, hostie! [... ] Ils se 
poussent de nous autres», lance Daniel I^nthier au su­
jet des membres des Nomads, le cercle d’élite des 
Hells et parrains des Rockers. «Y nous demanderont 
pus rien parce que dans leur tête, y en a la moitié icitte 
qui sont pas capables de faire la job. Il faut que ça 
change», lance-t-il dans un vibrant plaidoyer pour se­
couer les troupes. Même les cartes de Noël à en­
voyer aux autres sections des Hells et aux avocats ne 
sont pas encore prêtes en ce 16 décembre.

«Le club s’en va tout croche, tout le monde fait des 
gaffes, tout le monde s’enfarge, pis ça, ça rebondit géném- 
lement sur l’image des Rockers», ajoute Lanthier, qui se 
démarque comme l’un des leaders du club-école des 
Hells, avec Pierre Provencher, Sylvain Laplante, Nor- 
maijd Bélanger, Jean-Guy Bourgoin et Guillaume Ser­
ra. A eux six, ils forment «le comité» détenant l’autorité 
pour sanctionner les membres récalcitrants.

Lors de la réunion du 16 décembre, Pierre Tou- 
pin écope d’une suspension de trois mois pour 
mauvaise conduite. Il a omis de se rendre à l’aéro­
port au début du mois pour accueillir et transpor­

ter des membres des Hells en visite au Québec, les 
laissant poireauter à Dorval.

Mais Toupin a fait pire en se plaignant des pro­
blèmes internes des Rockers auprès des «mo- 
noncles», terme désignant les Hells Angels. Les 
Rockers sont très soucieux de leur image publique, 
surtout auprès des Hells, car ce sont eux, au bout 
du compte, qui peuvent les faire entrer dans le 
cercle intime des Hells. Quand un porte-étendard 
des Rockers fait une gaffe, c’est toute la réputation 
du groupe qui en souffre, semonce Pierre Proven­
cher, qui exhorte ses frères à laver leur linge sale 
en famille. U s’offre même comme médiateur en cas 
de conflit, en se targuant de sa grande expérience. 
«Y a moé pis Pluche [Normand Bélanger] qui sont 
des criminels», dit-il.

L’obsession de l’image et de la discipline conduit 
à une autre réprimande à l’égard de Paul Brisebois. 
«Striker» des Rockers, il a commis l’impair de se 
retrouver saoul dans un bar de Sherbrooke, de se 
battre avec le propriétaire pourtant favorable au 
groupe et de se retrouver en position de faiblesse. 
«Avec les patches [le logo du groupe] su’l’dos, en 
dessous, en train de se faire planter», insiste Daniel 
Lanthier. Brisebois tombe sous le coup de la «loi 
86», qui n’a rien à voir avec l’affichage commercial. 
On lui interdit de boire et de fiimer de la drogue, 
en tout temps.

La règle vaut pour tous les «strikers» et les «han- 
garounds», c’est une question d’«éthique». Comme 
le rappelle Provencher, on ne gravit pas les échelons 
de la hiérarchie sans faire de sacrifices.

«Si tu veux faire un Hells Angel, c’est fuck la busi­
ness, fuck ta femme», résume-t-il.

CLUB
14021
HOMME

EN BREF

Éclipse solaire
(PC) — Les astronomes amateurs 
de l’Amérique du Nord pourront 
contempler, lundi, une éclipse an­
nulaire ou partielle du soleil. Dans 
une éclipse annulaire, la Lune ne 
cache pas totalement le Soleil et 
laisse voir un anneau de lumière 
en périphérie. Si la température le 
permet, les amateurs pourront

donc étudier la couronne solaire 
ou un croissant de Soleil, tout dé­
pendant de leur localisation géo­
graphique. L’éclipse sera particu­
lièrement visible dans le centre et 
l’ouest de l’Amérique du Nord. Au 
Canada, les citoyens de Victoria et 
Vancouver seront les mieux pla­
cés pour observer le phénomène. 
l.es optométristes recommandent 
aux gens de protéger leurs yeux.

Pour onnonter: Mkheline Rueilond (5t4)
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terrasses du Plateau Mt-Royal 
Apportez votre vin

1059. rue Gilford, Montréal 
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ACTUALITÉS
Michel David

♦ ♦ ♦

Le comité 
fantôme

C
omme on dirait à Ottawa, «à ce moment 
ici», le premier ministre Landry est de 
nouveau tenté par la tenue d’un référen­
dum sur le rapatriement de points d’impôt On verra 

s’il sera toujours aussi enthousiaste au lendemain des 
élections partielles du 17 juin, mais n’anticipons pas.

Encore une fois, l’action du gouvernement semble 
marquée au coin d’une improvisation qui relève 
presque de la panique. La semaine dernière, la vice- 
première ministre Pauline Marois annonçait la tenue 
d’une sorte de congrès d’orientation du PQ sans que 
le bureau du premier ministre ne soit au courant. 
Mardi, c'est Mme Marois qui paraissait moins 
convaincue que la tenue d’un référendum soit la 
meilleure avenue.

En guise de modeste contribution à la réflexion de 
M. Landry et afin de lui éviter une situation potentiel­
lement embarrassante, je me permets d’attirer son 
attention sur les articles n“ 22 et 23 de la Loi sur la 
consultation populaire, qui régissent la composition 
des comités du OUI et du NON.

Les membres de l’Assemblée nationale disposent 
d’un délai de cinq jours, après l’adoption d’une ques­
tion ou d’un projet de loi soumis à un référendum, 
pour s’inscrire auprès du Directeur général des élec­
tions (DGE) en faveur de l’une ou l’autre option.

Le problème est que les trois partis représentés à 
l’Assemblée nationale appuient le principe d’un rapa­
triement de points d’impôt Qu’arrivera-t-il si aucun 
député ne s’inscrit en faveur du NON? La loi dit bien 
que chaque député peut s’inscrire d’un côté ou de 
l’autre, mais elle n’en fait pas une obligation.

♦ ♦ ♦
Dans sa grande sagesse, le législateur a prévu cet­

te éventualité. Il appartiendrait alors au DGE d’invi­
ter «au moins trois et au plus vingt électeurs» à former 
le comité provisoire du NON. Mais attention, «ces 
électeurs doivent être choisis parmi les personnes iden­
tifiées publiquement à cette option». Ce qui suppose 
qu’ils aient une certaine audience.

Connaissez-vous beaucoup de gens au Québec qui 
s’opposent publiquement à un nouveau partage fis­
cal? Puisqu’il en faut au moins trois, il y aurait tou­
jours Jean Chrétien, Stéphane Dion et Denis Coder­
re, mais M. Dion soutient que «les référendums [pro­
vinciaux] ne peuvent pas porter sur les compétences fé­
dérales». On l’imagine mal cautionner l’exercice par 
sa présence.

Le DGE peut toujours lancer un avis de re­
cherche, mais il ne pourra quand même pas forcer 
quelqu’un à se joindre au comité du NON contre son 
gré. Pourrait-on tenir un référendum avec un comité 
fantôme? Au bureau du DGE, où cette éventualité 
n’avait jamais été envisagée, on estime que la ques­
tion devrait être tranchée par le Conseil du référen­
dum qui, en vertu de l’article 2, est composé de trois 
juges de la Cour du Québec et dont les décisions 
sont sans appel.

Ce scénario peut paraître loufoque mais il n’en 
illustre pas moins jusqu’à l’absurde l’énorme problè­
me de crédibilité avec lequel le gouvernement Lan­
dry pourrait être aux prises. Même si le Conseil du 
référendum décidait que l’absence d’un comité du 
NON n’interdit pas la tenue d’un référendum, quelle 
valeur ce dernier aurait-il?

♦ ♦ ♦
À entendre Mario Dumont et le député de Cha- 

pleau, Benoît Pelletier, rejeter l’idée même d’une 
consultation qui banaliserait le processus référendai­
re, on peut très bien imaginer que le PLQ et l'ADQ 
décident de la boycotter plutôt que de se mettre à la 
remorque de l’adversaire péquiste.

Comme par hasard, après des semaines de chichi, 
les libéraux ont finalement décidé de s’associer à une 
motion unanime à l'Assemblée nationale. Tant qu’ils 
s'y refusaient, le gouvernement pouvait toujours plai­
der qu’un référendum était nécessaire pour faire la 
preuve qu’il y a bel et bien consensus au Québec. 
Plus maintenant

Passe encore que l’Assemblée nationale en débat­
te pendant les 35 heures prévues par la loi, mais com­
ment justifier les 50 millions de dollars que coûterait 
l’organisation de la campagne référendaire propre­
ment dite? Bien sûr, la réponse de M. Landry est tou­
te trouvée: c’est exactement ce que le déséquilibre 
actuel coûte au Québec chaque semaine. On com­
mence à le savoir.

Si le gouvernement était en début de mandat les 
partis d’opposition pourraient plus difficilement se 
défiler. Quand l’idée d’un référendum sur le rapatrie­
ment de points d’impôt a commencé à germer, il y a 
.plus d’un an, la réélection du PQ demeurait une hy­
pothèse vraisemblable. En chute libre dans l’opinion 
publique, M. Landry n’est cependant plus en mesure 
d'imposer son ordre du jour. H est également très 
douteux qu’il arrive à mobiliser la société civile.

Bien entendu, personne n’aura l’indélicatesse de 
refuser une invitation à un sommet sur le déséqui­
libre fiscal. Entraîner la population à sa suite est une 
tout autre affaire. Le sujet est d’une technicité rebu­
tante et les médias perdraient rapidement tout inté­
rêt dans une campagne qui, faute d’adversaire, se 
transformerait en un long et ennuyeux monologue. 
On peut déjà prévoir un taux d’abstention record.

Manifestement, c’est ce que craint Mme Marois 
lorsqu’elle dissocie le «rendez-vous» auquel les repré­
sentants de la société civile seront conviés d’un éven­
tuel référendum. Si M. Landry paraît décidé à jouer 
le tout pour le tout, la vice-première ministre semble 
trouver le pari bien risqué.

S’il fut un temps où on pouvait croire a une nouvel­
le astuce visant à relancer l’option souverainiste, ça 
ressemble maintenant à un geste désespéré pour 
empêcher le naufrage du PQ. Le danger, si l’opéra­
tion tourne au fiasco, est que le Québec tout entier 
en fasse les frais. On comprend que l’objectif soit 
d’augmenter son rapport de force face à Ottawa, 
mais par le passé, les initiatives péquistes ont la plu­
part du temps eu l’effet contraire.

mdavid@ledevoir.com

Le NPD se cherche un chef
Alexa McDonough démissionne 

en disant que tout bon chef doit savoir quand partir
Le Nouveau Parti démocratique 
a entamé depuis un an un pro­
cessus de renouvellement. Alexa 
McDonough veut maintenant 
qu’il se poursuive sous la 
conduite de quelqu’un d’autre.

HÉLÈNE BUZZETTI
DE NOTRE BUREAU 

D’OTTAWA

Après presque sept années passées à 
la tête du Nouveau Parti démocra­
tique, Alexa McDonough tire sa révé­

rence. Le chef invite le parti à pour­
suivre son processus de revitalisation en 
enclenchant une course au leadership.

«Un aspect important du leadership 
est de savoir quand passer le flambeau. 
Et je suis ravie de dire que nous 
sommes un parti qui sait que notre tra­
vail est de servir l'intérêt public», a-t-elle 
déclaré dans ce qui semblait être une 
référence directe à la crise interne 
que vit le Parti libéral.

Mme McDonough restera députée 
à la Chambre des communes, et 
même au-delà de la prochaine élection 
si ses commettants décident de lui 
confier un nouveau mandat. Elle dit 
que ce sera pour elle «un privilège» de 
servir en tant que députée seulement 
Mme McDonough avait fait son en­
trée en politique provinciale en 1980 
comme chef des troupes néo-démo­
crates et est passée à l’arène fédérale 
en 1995 après avoir pris les rênes du 
parti national.

Décision attendue
Le départ de Mme McDonough 

d’ici à la prochaine élection était at­
tendu, mais personne ne s’attendait 
à ce qu'elle le fasse maintenant, elle 
qui vient d'obtenir un appui de 84 % 
de ses militants au congrès de no­
vembre dernier.

«J’ai choisi cette date spécifiquement 
il y a deux mois, a expliqué Mme Mc­
Donough. Je ne voulais pas faire d’an­
nonce avant la tenue du congrès au lea­
dership de la Nouvelle-Écosse de ce 
week-end.»

La passation du pouvoir se fera en 
douceur. Même ceux qui n’appuyaient 
pas son leadership avaient tenu leur 
langue et étaient restés solidaires jus­
qu’au bout

«C’est l’une des différences de notre 
parti [par rapport aux autres]: on ne 
fait pas de coups bas à notre chef, on ne 
sape pas sa crédibilité, a lancé le député 
Pat Martin. Après les résultats de la der­
nière élection, Alexa est une politicienne 
aguerrie, elle savait que ça ne cliquait 
pas comme on aurait voulu. Ce n’était 
plus qu’une question de timing.»

Le NPD avait gagné 21 sièges en 
1997 mais était redescendu à 13 en 
2000. Le premier ministre ainsi que 
les chefs des autres partis à la 
Chambre des communes lui ont ren­
du hommage hier.

Pat Martin, qui ne compte pas être 
candidat, assure que Mme McDo-

JIM YOUNG RKUTERS
Tandis que Jean Chrétien multiplie les charges contre ceux qui, à l’intérieur de son parti, aimeraient le voir 
passer le flambeau, Alexa McDonough, elle, a annoncé hier qu’elle abandonne la direction de son parti, le NPD.

nough n’a pas été poussée vers la sor­
tie. On la respectait assez pour at­
tendre le moment qu’elle choisiraiL

«Nous avons nous aussi une course 
au leadership qui est en cours. Elle l’est 
depuis un certain temps, c’était évident, 
a reconnu la principale intéressée. 
Mais je ne. peux pas vous dire à quel 
point j’apprécie le fait que les aspirants 
au leadership qui ont fait connaître 
leurs intentions ont été très respectueux 
de mon leadership, m’ont consultée à 
propos de ce qu 'ils faisaient.»

Ces aspirants sont nombreux. Les 
députés Bill Blaikie, Svend Robinson, 
Joe Comartin et Lome Nystrom sont 
du nombre. Le nom de Jack Layton, 
ex-président de la Fédération cana­
dienne des municipalités, a aussi été

mentionné. U* Québécois Pierre Du- 
casse, 29 ans, président associé du 
parti, pourrait être du nombre, même 
s’il dit être encore en réflexion. «Ce se­
rait un énorme défi. J'ai des idées mais 
pas nécessairement l’organisation.» Il 
ne voudrait pas être vu comme un 
simple faire-valoir question de donner 
un petit visage francophone à cette 
éventuelle course.

Buzz Hargrove
Enfin, le nom du syndicaliste Buzz 

Hargrove, à la tête du puissant Syndi­
cat des travailleurs de l'automobile, 
est sur toutes les lèvres. M. Hargro­
ve, qui avait contesté ouvertement le 
leadership de Mme McDonough, a 
dit qu’il n’écartait aucune option.

«Nous étudierons toutes les possibilités. 
Je ne ferai pas d’annonce au cours des 
deux ou trois prochains jours. Nous 
voulons voir qui sera dans la course et, 
s’il y a un bon candidat de la gauche 
avec qui nous sommes à l’aise et que 
nous pouvons appuyer, alors c'est ce 
que nous ferons», a-t-il dit hier.

Mme McDonough dit qu'elle part 
la tête haute. Elle se dit heureuse 
d’avoir présidé à la reconquête du 
statut de parti officiel à la Chambre 
des communes. Contente aussi de 
l’élan obtenu avec la victoire de 
Brian Masse à l'élection partielle de 
Windsor Ouest. «Mais je ne suis pas 
satisfaite du tout, mon parti n’est pas 
satisfait du tout avec 13 ou 14 % dans 
les sondages.»

EN BREF

Paiera, paiera pas?
(Le Devoir) — L’idée de doter tous les ponts 
qui ceinturent Hie de Montréal de postes de 
péage ne fait pas l’unanimité. Le maire de 
Longueuil, Jacques Olivier, s’est dit opposé à 
une telle mesure hier. «Je doute fortement que 
cette solution soit la plus efficace. Je suis 
convaincu qu’il y aurait lieu de trouver de 
meilleures solutions sans pour autant pénaliser 
directement les automobilistes habitant la ban­

lieue, a-t-il indiqué, fl faut continuer de tra­
vailler à l'amélioration de notre réseau de 
transports en commun. Cest de cette façon que 
nous allons contribuer à désengorger les ponts, 
pas en faisant payer les banlieusards qui vont 
travailler à Montréal.» Pour sa part, le mi­
nistre des Transports du Québec, Serge Mé­
nard, n'a pas voulu commenter, sinon pour 
dire que son gouvernement n’était pas oppo­
sé à cette idée si une voie de contournement 
gratuite existe pour les automobilistes.

)ifou/ewie
Gambard
Vente et service technique
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LES ACTUALITES
Crise du logement

La FTQ songe à investir 
dans le logement social

Le maire Tremblay a sollicité le syndicat il y a 
trois jours pour créer une «Corvée Habitation»

JEANNE CORHIVEAU
LE DEVOIR

Depuis mardi, l’entourage du maire Gérald Trem­
blay laissait miroiter une importante annonce 
au sujet d’un investissement du Fonds de solidarité 

de la FTQ dans la création de logements, annonce 
qui devait être faite à 14h hier dans le cadre du Som­
met de Montréal. La bombe attendue s’est transfor­
mée en pétard mouillé quand le président de la FTQ, 
Henri Massé, a finalement révélé qu’il 
ne s’agissait que d’une intention. f

•H n’y a aucun plan à annoncer com­
me tel, mais le maire de Montréal mus 
a interpellés il y a trois jours pour lancer 
un programme du genre “Corvée Habi­
tation” qui mettrait tout le monde à 
contribution pour vraiment créer du lo­
gement à Montréal. Il était trop tard 
pour nous d’aller dans nos instances, 
mais à compter de la semaine prochai­
ne, on va travailler sur ce dossier», a dé­
claré Henri Massé hier aux journa­
listes appâtés depuis la veille par une 
annonce anticipée.

Dans le contexte de la crise du logement, le dos­
sier de l’habitation, qui figure parmi les 19 grands 
thèmes étudiés lors du sommet, avait fait l’objet 
d’âpres discussions la veille en atelier. Henri Massé 
convient qu’il s’agit d’un grave problème qui nécessi­
tera des programmes dynamiques de la part des 
deux paliers de gouvernement, mais le Fonds de so­
lidarité n’est pas prêt à prendre l’engagement 
concret qu'aurait pu espérer le maire. M. Massé n’a 
donc pu chiffrer ni les investissements possibles 
(dans les coulisses, il était question de dix millions) 
ni la nature des projets à financer. 4m Ville a trop vite 
sauté aux conclusions», avoue-t-il.

•On a toujours dit que ce n’était pas encore ficelé», 
s’est par la suite défendu Martin Viau, attaché de 
presse au cabinet du maire.

SOMMET DE

Montréal

Toujours est-il que la deuxième journée du som­
met n’a pas été particulièrement fertile en rebondis­
sements. Réunis au Marché Bonsecours, les quelque 
280 participants ont pris connaissance des proposi­
tions adoptées la veille lors des ateliers. Autour de la 
table présidée par le maire, on comptait quelques mi­
nistres et députés des deux paliers de gouverne­
ment, qui n’ont pas manqué de rappeler en termes 
flatteurs les diverses interventions de leurs gouver­
nements respectifs sur le territoire de Montréal.
^ La majorité des propositions élabo­

rées par les participants ont fait l’objet 
de consensus sans rencontrer de gran­
de difficulté. Il s’agissait dans bien des 
cas de grands lignes directrices sur les 
différents thèmes, comme la nécessité 
de doter Montréal d’une politique de 
développement économique local, de 
rendre les grands parcs accessibles 
aux Montréalais, de favoriser les trans­
ports en commun ou de protéger et 
mettre en valeur le patrimoine naturel, 
notamment celui du mont Royal. 
D’autres consensus ont été obtenus au 
prix de longues tractations en cou­

lisses, notamment celle sur le logement abordable, 
qui divisait les intervenants.

Mais certains énoncés, dont le sens obscur 
risque d’échapper aux non-initiés, ont semblé être 
le fruit d’un exercice laborieux de rédaction, com­
me cette action rédigée par les participants à l’ate­
lier sur la dynamisation du centre de Montréal, qui 
se lit comme suit: «Développer, sous l'égide de la Vil­
le, une cellule permanente de prospective interne qui 
animera un chantier de prospective et de partenariat 
pour le territoire de Montréal en matière de savoir, 
d’innovation et de création, regroupant dans une for­
mule mixte d’observatoire et de lieux de concertation 
les intervenants institutionnels et associatifs plurisec- 
toriels afin de cibler les enjeux, faire les consensus et 
orienter les actions structurantes.»

Rapport de la Vérificatrice générale

Le service à la clientèle 
de l’OPC est jugé sévèrement

ROBERT DUTRISAC
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Si l’Office de la protection du consommateur 
(OPC) avait à évaluer son propre service à la 
clientèle, l’organisme ne réussirait pas le test l’OPC 

ne répond pas à 72 % des appels téléphoniques qui lui 
parviennent, et si, d’aventure, on joint un de ses 
agents, on ne peut pas être assuré de la qualité des 
renseignements fournis.

C’est le constat que M la Vérificatrice générale in­
térimaire, Doris Paradis, dans le tome 1 de son rap­
port pour l’année 2001-02 déposé hier à l’Assemblée 
nationale.

Certes, en raison de la lutte contre le déficit l’OPC 
a dû absorber, en 1995-96, une réduction de 30 % de 
son budget, qui a atteint 8,4 millions lors de l’exerci­
ce 200(M)1. Mais l’organisme pourrait en faire davan­
tage avec les ressources mises à sa disposition, juge 
Mme Paradis.

Parmi les raisons qui expliqueraient pourquoi près 
des trois quarts des gens qui téléphonent à l’OPC se 
découragent avant d'avoir pu parler à quelqu’un, 
Mme Paradis avance le faible nombre d’heures que 
les agents de l’organisme passent à répondre au télé­
phone. Ils consacrent 33 heures par semaine à cette

occupation, ce qui est inférieur à ce que des agents 
affectés à des tâches semblables effectuent dans une 
quarantaine d’autres ministères et organismes.

La direction de l'OPC soutient que le reste du 
temps, les agents lisent des documents afin de 
mettre à jour leurs connaissances, a signalé la vérifi­
catrice. «Toutefois, ces activités ne sont pas encadrées, 
ne sont pas planifiées», a dit Mme Paradis, qui a indi­
qué que l’OPC doit revoir toute son organisation du 
travail. «Ily a un manque sérieux d’information de ges­
tion à l'Office», qui ne connaît pas la productivité de 
ses agents.

Le consommateur qui a la chance de joindre un 
agent après une attente de trois minutes en moyenne 
n’est pas assuré que le renseignement recherché 
sera le bon: l’OPC n’évalue pas la qualité des rensei­
gnements fournis aux consommateurs, note la vérifi­
catrice. L’OPC n'est pas non plus au fait de l’efficacité 
ni de l'effet dissuasif de la médiation qu’il assure 
entre les consommateurs et les commerçants dans le 
règlement de différends.

Enfin, l’OPC ne sait pas le degré d’observance de 
la Loi sur la protection des consommateurs. L’orga­
nisme n'a pas de vue d’ensemble et a une connais­
sance incomplète de la nature et de l'ampleur des 
problèmes de consommation dans divers domaines.
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Léa, 13 mois, dans les bras de sa mère, Charlène Boucher.
JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Mères déficitaires
Des femmes n'ont pas droit à leur congé parental 

en raison d'un mauvais arrimage entre 
le programme fédéral d'assurance-emploi 

et le programme québécois de retrait préventif
C LAIRAN D R É E CAUCHY

LE DEVOIR

La ministre du Développement des ressources hu­
maines du Canada, Jane Stewart, pourrait rece­
voir d’ici la mi-juin la visite d’un groupe de femmes 

qui voient leur congé de maternité amputé en raison 
d’un imbroglio administratif entre le programme 
d'assurance-emploi et le programme québécois de 
retrait préventif. Au cabinet de la ministre Stewart, 
on a précisé que cette question ne pourra pas être ré­
glée avant l’automne prochain. Pourtant, la ministre 
s’était engagée en février à régler rapidement ce dos­
sier, qui «concerne une petite minorité de femmes du 
Québec», a précisé sa porte-parole, ajoutant que les 
fonctionnaires tentent toujours de trouver des pistes 
de solution.

L’hiver dernier, on s'en rappelle, le Comité des 
mères brimées (sic) de leur congé de maternité et 
parental, qui regroupe une centaine de femmes, avait 
interpellé la ministre Stewart. En effet, des femmes 
qui ont eu recours à l’assurance-emploi au cours de 
l’année et qui bénéficient par la suite d'un retrait pré­
ventif voient leur congé parental considérablement 
réduit puisque, un an après la demande d’assurance- 
emploi, ces mères ne peuvent plus recevoir de pres­
tations. «Cela touche surtout des employées à statut 
précaire dans l’enseignement, en garderie, ou des tra­
vailleuses saisonnières», a expliqué Denis Poudrier, 
du Mouvement action chômage de l’Estrie.

Des cas
Chantal Valade, mère d’une petite fille depuis un 

mois seulement, est durement éprouvée par ce problè­
me. Elle a eu recours à l’assurance-emploi en octobre 
dernier après que son employeur eut procédé à des 
mises à pied temporaires. Trois semaines plus tard, 
elle était rappelée au travail, mais à un nouveau poste 
de travail, nuisible à la santé du fœtus. Son médecin a 
donc jugé qu’un retrait préventif était nécessaire.

Or. selon la loi, les semaines pendant lesquelles 
elle a eu droit à des prestations de la CSST augmen­

tées de légères prestations d’assurance-emploi (35 $ 
par semaine dans son cas) réduisent d’autant la du­
rée des prestations de maternité et de congé paren­
tal. «Financièrement, je ne peux pas rester sans salai­
re», a expliqué cette mère, déçue de ne pas avoir 
droit au congé parental d’une année entière.

Danielle-Christine Houde, elle aussi maman d’un 
bébé d’un mois, a décidé de prendre son congé à ses 
frais. «Je ne me voyais pas rentrer au travail avec un 
bébé de quelques mois», a-t-elle expliqué, ajoutant que 
cette décision a été déchirante. Comme plusieurs 
autres mères à qui nous avons parlé, cette jeune ma­
man a le sentiment d’avoir été flouée: «On m’avait dit 
au départ que mes semaines de retrait préventif se­
raient reportées à la fin de mon congé.»

Une autre enseignante, Charlaine Boucher, a sou­
ligné que son conjoint a dû faire beaucoup d’heures 
supplémentaires pour lui permettre de rester à la 
maison. «Mon chum a moins vu les enfants. Ç’a été 
une grosse période de stress. »

Une solution
La solution est pourtant simple, selon Marc Belle- 

mare, de la FTQ: «Il suffirait de donner le choix aux 
femmes en retrait préventif de toucher ou non des pres­
tations de chômage pour compléter leurs prestations de 
la CSST. Leurs semaines de retrait préventif pour­
raient donc être reportées sur leur congé parental. »

La pression pourrait monter d’un cran, selon Joce 
lyne Wheelhouse, vice-présidente de la CSQ, qui a 
écrit à la ministre Stewart le 24 mai dernier pour sol­
liciter une rencontre. «Il faut que cela se règle avant 
les vacances. C’est une honte. Et, en plus, c’est l’argent 
des travailleuses qui dort dans la caisse de l’assurance- 
emploi», s’exclame la dirigeante syndicale.

Le député du Bloc québécois Paul Crête considère 
lui aussi que le gouvernement pourrait régler le dos­
sier rapidement «Avec l’unanimité des partis, un pro­
jet de loi peut être adopté en une journée.» Il ajoute 
que ces problèmes ne se poseraient pas si le gouver­
nement fédéral avait accepté de verser sa part au pro­
gramme québécois d’assurance parentale.

Environnement

Les producteurs de porcs 
veulent s’autodiscipliner

PRESSE CANADIENNE

Québec — Craignant la réglementation que le 
gouvernement québécois s’apprête à édicter, les 
producteurs de porcs déposent leur propre plan de 

sauvegarde de l’environnement 
Par ce plan, les principaux producteurs de porcs 

du Québec s'engagent à instaurer des mesures cor­
rectrices d’une valeur de quatre millions pour rédui­
re les odeurs émises par les porcheries et à diminuer 
l’épandage d’agents polluants comme le phosphore.

En échange, le directeur de l’Association québécoi­
se des industries de nutrition animale (AQ1NAC), 
Yvan Lacroix, demande au gouvernement de surseoir 
à l’adoption du projet de loi 103, actuellement devant 
l’Assemblée nationale, qui permettra de renforcer la ré­
glementation sur l’octroi des permis de porcheries.

Selon M. Lacroix, ce projet de loi «menace le dé­
veloppement de l’industrie porcine», qui génère, 
souligne-t-il, des retombées économiques de 
quatre milliards de dollars et engendre quelque

30 000 emplois directs et indirects.
M. Lacroix a émis ces commentaires hier, al 

qu il était accompagné de deux industriels de Find 
tne porcine, Christian Breton de Viandes Dubre 
et Patrice Brochu des Salaisons Brochu.
^ programme environnemental mis en avant 

1AQINAC porte pour le moment sur 70 fermes i 
jeures du Québec. Par ce programme, les prod 
leurs s engagent à atténuer les odeurs en utilis 
des rampes d épandage, en faisant l’enfouissem 
dans les trois heures suivant l'épandage, en ne prc 
dant pas à 1 épandage les jours fériés, les fins de 
marne et pendant les vacances de la constructioi 
en installant des brise-vent naturels autour des siti 

Les entreprises porcines se disent prêtes par aille 
a traiter le phosphore. Mais le traitement de ce prcx 
coûte environ 5 8 du mètre cube et les producteurs 
gent 1 aide financière du gouvernement pour ce fa 
UEtat aide à la dépoDution des entreprises papetière 
des ajumineries et il devrait offrir les mêmes a van ta 
a 1 industrie porcine, a noté M. Lacroix.
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LE MONDE
Conflit indo-pakistanais

Rumsfeld croit déceler 
des signes de détente

Londres et Washington pressent 
de nouveau leurs ressortissants 
de quitter l’Inde et le Pakistan
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REUTERS
«Nous voulons la guerre»: 
manifestation du Ail India 
Anti-Terrorist Front, hier à 
Delhi.

BORIS BACHORZ
AGENCE FRANCE-PRESSE

Londres — Les gouvernements 
américain et britannique ont 
appelé hier leurs ressortissants à 

quitter l’Inde et le Pakistan au 
bord de la guerre, en dépit de pro­
pos plus apaisants tenus quelques 
heures plus tôt par le secrétaire 
américain à la Défense, Donald 
Rumsfeld.

La Grande-Bretagne a appelé 
ses ressortissants à quitter ces 
deux pays alors qu’elle leur recom­
mandait seulement la semaine 
dernière A'«envisager» de le faire.

La nuance traduit une inquiétu­
de des responsables consulaires 
britanniques, qui estiment que 
leurs ressortissants sur place, 
dont de nombreux touristes en 
Inde, n’ont pas pris la mesure de 
l’escalade militaire entre deux 
pays dotés de l’arme nucléaire. 
Au moins 20 000 Britanniques ré­
sident en Inde et 700 sont enre­
gistrés auprès de leur consulat au 
Pakistap.

Les Etats-Unis ont au même 
moment «fortement encouragé» 
leurs ressortissants à quitter 
également l’Inde et le Pakistan, 
qui ont massé plus de un million 
de soldats à leur frontière au 
Cachemire.

Ces recommandations parais­
sent en contradiction avec des 
propos plus apaisants tenus peu 
de temps auparavant par des mi­
nistres autant américains que 
britanniques.

Le secrétaire américain à la Dé­
fense, Donald Rumsfeld, avait ain­
si cru déceler, quelques heures

plus tôt hier, des signes de détente 
entre les deux frères ennemis 
d’Asie du Sud.

L’Inde et le Pakistan «pourraient 
bien être en train de chercher des 
moyens de calmer les choses plutôt 
que de les voir s'aggraver», a estimé 
M. Rumsfeld à Londres, première 
étape d’une tournée qui doit le 
conduire, à une date encore non 
précisée, à Delhi et à Islamabad.

M. Rumsfeld a déclaré que l’In­
de et le Pakistan allaient «devoir 
décider ce qui est dans leur 
intérêt», ajoutant qu’«tt« conflit 
n’est pas dans leur intérêt». Il a dé­
claré faire confiance au bon sens 
de ces deux pays, «deux nations 
souveraines, qui ont une histoire et 
de l’expérience».

Le ministre britannique de la 
Défense, Geoff Hoon, qui venait 
de s’entretenir avec M. Rumsfeld, 
a été dans le même sens, jugeant 
«encourageante» une offre indien­
ne de patrouilles mixtes au Cache­
mire, la région himalayenne au 
cœur du différend indo-pakista­
nais. Cette proposition viserait à 
convaincre Delhi, franchement 
sceptique, que les autorités pakis­
tanaises font effectivement tout 
leur possible pour empêcher les 
infiltrations de militants islamistes 
dans le Cachemire indien. Mais Is­
lamabad a réagi froidement à 
l’idée, jugeant «peu probable que 
des mécanismes de patrouilles 
conjointes fonctionnent».

Donald Rumsfeld s’est pour sa 
part refusé à donner des détails 
sur ce qu’il compte dire à ses inter­
locuteurs en Inde et au Pakistan. 
Londres était la première escale 
de la tournée de M. Rumsfeld, qui 
se rendra également dans plu­
sieurs pays européens, dans le 
Golfe (Qatar, Bahreïn et Koweït) 
et au Proche-Orient avant de se di­
riger vers l’Inde et le Pakistan. 
Après Londres, M. Rumsfeld s’est 
rendu à Bruxelles en après-midi 
pour la rencontre semestrielle des 
ministres de la Défense de 
l’OTAN, aujourd’hui et demain.

Le responsable américain a de 
nouveau appelé les alliés euro­
péens des Etats-Unis à augmenter 
leurs dépenses militaires et sou­
haité que l’OTAN étoffe ses forces 
de réaction rapide, en particulier 
en raison de l’effort engagé contre 
le terrorisme international.

Sur l’Irak, M. Rumsfeld a estimé 
que «la menace s’était récemment 
accrue» sur les avions américains 
et britanniques qui survolent les 
zones d’exclusion aérienne dans le 
nord et le sud de ce pays. Il a répé­
té que «le monde serait plus sûr si le 
régime [de Saddam Hussein] 
n’était plus au pouvoir» mais a 
ajouté «qu’il y a plusieurs façons d’y 
parvenir».
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REUTERS
Un kamikaze palestinien a fracassé sa voiture bourrée d’explosifs contre un autobus israélien bondé qui traversait le carrefour de 
Megiddo, près de Haïfa, au nord d’Israël. Bilan: 17 morts, dont 13 soldats. L’armée israélienne a riposté à Jénine.

Au lendemain de la visite du chef de la CIA

Nouveau carnage en Israël
La direction palestinienne ordonne l’arrestation 

des responsables du Jihad islamique
ALEXANDRA

SCHWARTZBROD
LIBÉRATION

Jérusalem —11 était un peu plus 
de 7h, hier matin, quand un ka­
mikaze palestinien a fracassé sa 

voiture bourrée d’explosifs contre 
un bus israélien bondé qui traver­
sait le carrefour de Megiddo, près 
de Haïfa, au nord d’Israël. L'explo­
sion a été si forte qu’elle a projeté 
le bus en l’air et réduit la voiture 
piégée à l’état de cendres.

Le bus continuait à brûler une 
heure après le drame et les secou­
ristes, en milieu de journée, pei­
naient encore à faire le décompte 
exact des victimes. Hier soir, le bi­
lan de ce nouveau carnage était 
d’au moins 17 morts (kamikaze 
compris), dont 13 soldats qui se 
rendaient à leurs bases, et d’une 
cinquantaine de blessés, dont dix 
dans un état grave. Le chauffeur du 
bus, qui était déjà sorti indemne de 
trois attentats, s’en est miraculeuse­
ment sorti avec des égratignures.

Revendiqué par les extrémistes 
palestiniens du Jihad islamique, 
cet attentat a été perpétré à un 
moment clé, qui ne doit sans dou­
te rien au hasard, au lendemain 
d’une visite dans la région du chef 
de la CIA George Tenet — préci­
sément destinée à mettre fin à ces 
attaques suicide grâce à une réfor­
me des services de sécurité pales­
tiniens — et à la veille du départ 
du premier ministre israélien pour

Washington, où celui-ci doit faire 
le point du conflit en cours avec 
George Bush. C’est peut-être cet­
te agitation diplomatique qui a 
d’abord poussé Ariel Sharon à 
préconiser une certaine retenue 
dans la riposte lors de la réunion 
d’urgence qui a suivi l’attentat, 
avant de faire savoir quelques 
heures plus tard que les repré­
sailles commenceraient avant la 
fin de la journée.

A Ramallah, la direction palesti­
nienne a dit avoir ordonné l’arres­
tation des membres du groupe ra­
dical Jihad islamique qui ont plani­
fié l’attentat. Yasser Arafat a ren­
contré des responsables de sécu­
rité pour discuter de leur réponse 
à l'attentat. Un responsable pales­
tinien, qui a requis l’anonymat, a 
indiqué que les services de sécuri­
té avaient décidé d’arrêter les acti­
vistes qui ont planifié l’attentat. 
Toutefois, selon la même source, 
les responsables palestiniens se 
sont plaints que les membres des 
services de sécurité ne soient pas 
en mesure d’arrêter ces activistes 
alors qu’Israël mène des incur­
sions quotidiennes dans la plupart 
des villes de la Cisjordanie.

La communauté internationale 
a condamné si vigoureusement 
cette nouvelle attaque et semble si 
lasse des promesses sans suites 
de Yasser Arafat (qui a une nou­
velle fois condamné l’attentat) 
qu’Ariel Sharon semble bien avoir 
les mains libres pour choisir la ri­

poste de son choix. Ira-t-il jusqu'à 
chasser Arafat des territoires pa­
lestiniens, comme beaucoup le 
préconisent en Israël? Si les Etats- 
Llnis lâchent le leader palestinien, 
c’est possible.

Hier, George Bush a clairement 
fait savoir à quel point le crédit 
dont Arafat bénéficiait encore à 
Washington était en train de 
fondre. «Auxyeux du président, 
Yasser Arafat n’a jamais joué le 
rôle d’une personne digne de foi ou 
efficace», a déclaré le porte-parole 
présidentiel. «Si vous ne réagissez 
pas contre le terrorisme, les Etats- 
Unis ne chercheront plus à freiner 
Israël», aurait dit le patron de la 
CIA à Arafat mardi. Selon certains 
responsables israéliens, Sharon 
s’apprêterait à expliquer à Bush 
qu’il compte sur son accord tacite 
pour mettre Arafat hors jeu.

La sophistication croissante 
dont font preuve les terroristes in­
quiète à tel point les autorités 
qu’elles ont simulé mardi près de 
Tel-Aviv une attaque du type «11 
septembre» avec crash d’avion 
dans une tour préalablement mi­
née par une voiture piégée. L’an­
goisse s’est encore accrue hier 
quand certains ont commencé à 
analyser la signification du mot 
Megiddo, nom du carrefour ma­
cabre. Sous la plume des traduc­
teurs de la Grèce antique, esti­
ment les exégètes, Har Megiddo, 
le nom hébreu d’une colline pous­
siéreuse, est devenu «Armaged­

don», qui signifie «apocalypse» en 
anglais. C’est à cet endroit que, se­
lon le livre de l’Apocalypse du 
Nouveau Testament, devrait avoir 
lieu la bataille finale entre le Bien 
et le Mal annonçant la fin du mon­
de. En attendant, appuyée par des 
chars et des hélicoptères, l’armée 
israélienne est entrée hier dans la 
ville palestinienne de Jénine, d’où 
le kamikaze était vraisemblable­
ment originaire.

Megiddo se trouve à une quin­
zaine de kilomètres au nord-ouest 
de la ville autonome palestinienne 
de Jénine, dont le camp de réfugiés 
du même nom, situé à proximité, 
est un bastion du Jihad islamique. 
Plus de 30 chars sont entrés dans 
la ville par le nord, l’ouest et l’est, 
ouvrant le feu à la mitrailleuse lour­
de, alors que des hélicoptères 
Apache tiraient à la mitrailleuse, se­
lon des témoins. L’armée a confir­
mé cette opération, précisant que 
«des hélicoptères tiraient sur des ter­
rains découverts» afin d’empêcher 
d’éventuels activistes recherchés 
de fuir la ville. Elle a aussi procédé 
à des arrestations, selon la télévi­
sion publique.

L’attentat de Megiddo est sur­
venu le jour du 3.T anniversaire du 
déclenchement de la guerre israé­
lo-arabe des Six Jours, en juin 
1967, qui avait abouti à l’occupa­
tion par Israël de la Cisjordanie, 
de la bande de Gaza et de Jérusa­
lem-Est
Avec l’Agence France-Presse
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Les Etats-Unis vont suivre 
leurs étrangers à la trace

Ashcroft annonce la mise en place à l'automne 
d'un système de contrôle et de pistage

PATRICK ANI DJAR
AGENCE FRANCE-PRESSE

Washington — L’administra­
tion Bush va mettre en place 
un système de contrôle et de pista­

ge des étrangers pénétrant sur le 
territoire américain qui présentent 
«un risque élevé pour la sécurité des 
Etats-Unis».

L’attorney général John Ash­
croft a annoncé hier à Washington 
ce nouveau train de mesures qui 
sera effectif dès l'automne à toutes 
les frontières des Etats-Unis, qui 
brassent annuellement 35 millions 
de visiteurs étrangers.

Sous ce nouveau système de 
contrôle se cache un redoutable 
mécanisme à même de permettre 
aux autorités de localiser n'impor­
te quel étranger se trouvant aux 
Etats-Unis. M. Ashcroft a ainsi esti­
mé que ce système à troiç volets va 
étendre la capacité des États-Unis 
à contrôler les visiteurs qui «posent 
un problème pour la sécurité natio­
nale». Dès son arrivée à la frontiè­
re, par voie aérienne, maritime ou 
routière, un visiteur jugé suspect 
se verra signifier qu’il doit donner 
ses empreintes digitales et se faire 
photographier.

Pour les étrangers qui restent 
aux États-Unis 30 jours ou plus, il y 
aura obligation de se faire enregis­
trer auprès des services de ruimu- 
gration une fois par an.

Enfin, troisième volet, des

contrôles seront imposés à la sor­
tie du territoire pour les personnes 
dont la date d’expiration de visa 
sera dépassée, ce qui permettra de 
les expulser.

Des agents des services de l’im­
migration (INS), épaulés par des 
spécialistes de la lutte antiterroris­
te, procéderont à une «évaluation» 
du visiteur.

M. Ashcroft a refusé de dire, 
comme l’écrivait le New York 
Times hier, si les musulmans ou les 
personnes originaires du Proche- 
Orient seront plus particulière­
ment visés. «Aucun pays, en dehors 
de la liste de ceux soutenant le terro­
risme, ne verra tous ses ressortis­
sants surveillés. Mais il n’existe pas 
de pays dont tous les individus seront 
épargnés par cette procédure», a-t-il 
expliqué.

Cependant, les critères qui se­
ront appliquées pour identifier les 
terroristes potentiels n’ont pas été 
rendus publics. Ils sont «souples» et 
seront «modifiés de temps à autre», 
s’est contenté de dire M. Ashcroft. 
Un responsable du département 
de la Justice a indiqué qu’il s’agit 
principalement de personnes en 
provenance du Soudan, de l’Iran, 
de l’Irak, de la Syrie et de la Libye 
mais qu’aucun résidant d’aucun 
pays ne sera virtuellement épar­
gné.

•Dans cette nouvelle guerre, les 
unités de nos ennemis s'infiltrent par 
nos frontières, en silence, en se mê­

lant aux visiteurs et aux touristes, 
aux étudiants et aux travailleurs», a 
souligné l’attorney général. «Ils se 
déplacent sans se faire remarquer à 
travers nos villes, nos quartiers, nos 
espaces publics. Leur uniforme n’est 
pas le vert de la forêt mais la cou­
leur de nos vêtements de ville», a-t-il 
poursuivi.

Il s’agira, au cours de la premiè­
re année de mise en œuvre de cet­
te initiative, de pister environ 100 
000 visiteurs. Le Congrès a fixé à 
2005 sa réalisation complète qui 
permettra de «virtuellement» 
suivre à la trace la totalité des 35 
millipns de visiteurs qui viennent 
aux États-Unis tous les ans.

Une banque de données infor­
matique a été mise en place, no­
tamment à la suite de renseigne­
ments obtenus auprès des détenus 
de Guantanamo, a précisé le res­
ponsable.

Selon lui, dès l'automne pro­
chain, la totalité des aéroports 
américains internationaux seront 
équipés de l'appareillage nécessai­
re pour prendre les empreintes di­
gitales et photographier les visi­
teurs, puis comparer ces données 
avec celles figurant dans la banque 
de données, le tout en trois mi­
nutes. Le système a déjà été testé 
dans quelques aéroports améri­
cains et a permis, selon M. Ash­
croft, d'empêcher 1400 criminels 
de pénétrer aux États-Unis au 
cours des cinq derniers mois.

De 700 000 à quatre millions 
d,« esclaves » dans le monde

CHRISTOPHE 
DE ROQUEFEUIL

AGENCE FRANCE-PRESSE

Washington — Entre 700 000 
et quatre millions de per­
sonnes ont été victimes l’an der­

nier de la traite des êtres humains 
dans le monde, qu'il s’agisse de 
prostitution forcée, d’esclavage ou 
d’enfants contraints à porter les 
armes, selon un rapport américain 
rendu public hier.

Dix-neuf pays, principalement 
en Asie, au ProchœOrient et en Eu­
rope de l’Est, sont montrés du 
doigt pour leur manque d’efforts 
visant à combattre ce phénomène, 
selon ce rapport publié par le dé­
partement dÜtat.

«Au cours de l’année passée, au 
moins 700 OOO et peut-être jusqu'à 
quatre millions d’hommes, de 
femmes et d’enfants ont été achetés, 
transportés et détenus contre leur 
volonté dans des conditions compa­
rables à l’esclavage», affirme ce 
rapport annuel, le deuxième du 
genre publié par l’administration 
américaine. Le document men­
tionne notamment la prostitution, 
le travail forcé dans des ateliers 
clandestins ou des exploitations 
agricoles, l’enrôlement de force 
dans des forces armées, le place­
ment forcé comme domestique 
ou encore les enfants exploités 
comme mendiants ou jockeys 
dans des courses de chameaux.

Le secrétaire d’Ëtat Colin Po­
well, en présentant le rapport, a 
souligné que «la majorité écrasante 
des victimes sont des femmes et des 
enfants, que les trafiquants contrai­
gnent à la prostitution et à la porno­

graphie». M. Powell a souligné que 
les pays ne prenant pas les me­
sures nécessaires pourront être 
soumis, à partir de l’an prochain, à 
des sanctions de la part des Etats- 
Unis, conformément à une nouvel­
le loi, le Trafficking Victims Pro­
tection Act

Le cas des États-Unis n’est pas 
étudié en tant que tel, bien que le 
rapport indique, sur la base d’une 
estimation de 1997, qu’environ 
50 000 femmes et enfants sont vic­
times de ce genre de traite chaque 
année dans le pays, principalement 
à des fins d’exploitation sexuelle.

Le rapport étudie les cas de 89 
pays, classés en trois catégories 
selon le degré d’efforts manifes­
tés pour combattre ce phénomè­
ne. Dix-neuf pays sont placés en 
catégorie 3 pour leur manque pa­
tent d’efforts,,qu’il s’agisse de 
pays amis des États-Unis, comme 
l’Arabie Saoudite ou la Turquie, 
ou traditionnellement hostiles, 
comme l’Iran.

Cette catégorie comprend éga­
lement l’Afghanistan, l’Arménie, 
Bahreïn, le Biélorussie, la Bosnie- 
Herzégovine, la Birmanie, le Cam­
bodge, la Grèce, l’Indonésie, le 
Kirghizistan, le Liban, le Qatar, la 
Russie, le Soudan, le Tadjikistan 
et les Émirats arabes unis.

Cette liste noire est plus courte 
et sensiblement différente de celle 
de l’an dernier, qui comptait 23 
pays.

Dix pays en sont retirés (Corée 
du Sud, Roumanie, Israël, Alba­
nie, Gabon, Kazakhstan, Malay­
sia, Pakistan, Yougoslavie, Répu­
blique démocratique du Congo), 
soit en raison de leurs progrès,
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Surtout des femmes et des 
enfants, a souligné Colin 
Powell en rendant public le 
rapport.

soit en raison du manque d’infor­
mation les concernant

Six autres y figurent pour la 
première fois (Afghanistan, Ar­
ménie, Cambodge, Iran, Kirghi­
zistan, Tadjikistan).

Le gros des pays étudiés (52) fi­
gure dans une catégorie 2 des 
Etats faisant des efforts significa­
tifs mais qui pourraient en faire da­
vantage. On y trouve notamment 
la Côte-d’Ivoire, la Chine, l’Inde, Is­
raël, le Japon, le Maroc, le Nigeria, 
le Pakistan, le Sénégal, la Thaïlan­
de ou encore le Vietnam.

La catégorie 1 des bon élèves 
comprend 18 pays, dont le Canada, 
la Belgique, la France (en progrès, 
elle était l’an dernier en catégorie 
2), la Corée du Sud (placée en caté­
gorie 3 l’an dernier) ou la Suisse.

Les auteurs du rapport, basé lar­
gement sur des estimations four­
nies par des organismes internatio­
naux ou des associations humani­
taires, reconnaissent la difficulté 
de recueillir des données fiables.
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EDITORIAL

c
La dernière 

chance
Alors que tous les yeux sont tournés vers le Parti libéral du 
Canada et le duel qui oppose Jean Chrétien à Paul Martin, la 
démission d’Alexa McDonough de la direction du Nouveau 
Parti démocratique (NPD) apparaît comme un événement 
bien mineur. Ce départ est pourtant important. 11 ouvre la 
porte au renouvellement dont ce parti a un urgent besoin.

omme il se doit, un concert unanime d’éloges 
s’est fait entendre hier aux Communes, tous les 
adversaires de la cheffe néo-démocrate ayant 
célébré ses qualités. Son départ met toutefois 
en exergue le cul-de-sac dans lequel se trouve 
cette formation qui ne sait pas trop où se situer 
sur l’échiquier politique. Depuis le début des 
années 90, le NPD a vu sa popularité fondre et, 
par voie de conséquence, son nombre de sièges 
aux Communes diminuer, obtenant tout juste le 

statut de parti reconnu aux dernières élections. Mme McDo­
nough n’est certainement pas responsable de toutes les difficultés 
de sa formation, mais force est de reconnaître qu’elle n’a pas su 
s’imposer auprès de ses électeurs et de ses militants.

Le NPD a eu, par le passé, des chefs de plus forte stature. Les Da­
vid Dwis et Ed Broadbent avaient une autorité 
morale et un charisme que n’a pas Mme McDo­
nough. S’ils ont eu davantage de succès qu’elle, 
il faut cependant reconnaître qu’à leur époque, 
les idées de gauche exerçaient plus d’attrait La 
social-démocratie était alors une idée davantage 
mobilisatrice sur le plan politique. En dépit de 
cela, le pouvoir n’a jamais été à portée de main. 
Aujourd’hui comme hier, le problème du NPD 
est moins son chef que le parti lui-même et son 
programme. Ses militants aspirent davantage à 
défendre des idées progressistes qu’à obtenir le 
pouvoir pour mettre ceÙes-ci en œuvre.

Les piètres résultats des élections de l’automne 2000 ont eu l’ef­
fet d’un électrochoc. Mme McDonough a été la première à s’inter­
roger, mais lorsqu’elle a voulu proposer des transformations inspi­
rées de celles réalisées au Labour Party par Tony Blair, elle n’a 
rencontré que des résistances. Un groupe d’activistes a même pro­
posé que le parti se saborde et qu’une nouvelle formation plus ra­
dicale soit créée, ce qu’a heureusement refusé le congrès de no­
vembre dernier.

Le mérite d’Alexa McDonough aura été de comprendre que le 
processus de renouvellement de son parti était dans une impasse. 
Elle a eu cette sagesse que n’ont pas toujours les chefs de parti de 
quitter dans l’espoir de relancer le débat. Le choix d’un nouveau 
chef forcera les militants à s’interroger sur l’avenir du parti et les 
orientations à adopter. Dès hier, on devinait que des candidats de 
toutes les tendances seront sur les rangs.

Les néo-démocrates auront des choix déchirants à faire. Ils de­
vront notamment déterminer quels liens le parti doit conserver 
avec les syndicats. Le maintien de ces liens, entre autres par le 
moyen du financement, limite la liberté de réflexion et d’action du 
parti. la meilleure façon de poser le problème serait que le syndi­
caliste Buzz Hargrove, l’un des plus ardents critiques de Mme 
McDonough, soit candidat à sa succession. S’il l’emportait, on 
comprendrait que le NPD est condamné à n’être que le bras poli­
tique du mouvement syndical canadien. Le parti se radicalisera et 
continuera à se marginaliser.

Les militants néo-démocrates ne doivent pas oublier les résultats 
de novembre 2000. Avec seulement 8,5 % des suffrages, le NPD 
n’est pas loin d’être déjà un parti marginal. S’ils veulent retrouver 
les niveaux de popularité d’antan, il leur faut aller non pas plus à 
gauche mais plus vers le centre. De ce côté, ils n’ont pour adversai­
re que le Parti libéral, qui occupe cet espace d’autant plus facile­
ment que personne, à gauche comme à droite, ne lui oppose de ré­
sistance sérieuse. Il serait temps, au NPD, qu’on comprenne que 
c’est sur cet espace que des gains peuvent être réalisés. En par­
tant, Mme McDonough donne à son parti l’occasion de se recen­
trer. C’est une occasion qui ne se représentera probablement pas. 

bdescoteaux@ledevoir.ca

LE DEVOIR

Bernard 
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Le Japon 
embrasse Kyoto

L
e Japon est désormais prêt à signer le protocole de 
Kyoto. Ce développement constitue une excellente 
nouvelle puisqu’il redonne un nouveau souffle de vie 
au traité, dont l’avenir est encore loin d’être assuré. La 
décision nippone prend également l’allure d’une décla- 
—... ration d'indépendance face aux États-Unis qui, cette se­

maine encore, réitéraient leur opposition sans nuance au protocole 
sur la réduction des gaz à effet de serre (GES). Pourtant, la veille, 
l'importante Agence américaine de protection de l'environnement 

(EPA) avait reconnu, pour la première fois, les 
effets néfastes du réchauffement climatique 
sur l’environnement. L’EPA a aussi reconnu 
que ce réchauffement est largement dû à l’ac­
tion humaine, notamment la combustion 
d’énergies fossiles.

A l’opposé, le Japon fait montre d’un certain 
courage en tirant les conséquences de ses ana­
lyses. Ce faisant, il sert également une bonne 
leçon au gouvernement canadien, qui tergiver­
se depuis de longs mois dans ce dossier. Le Ca­
nada se plaît notamment à invoquer la nécessi­
té de rester concurrentiel avec son principal 

partenaire. En réalité, il n’ose pas contrarier l'Alberta, qui craint 
les mesures de réduction des GES et tente de gagner du temps en 
proposant de reporter à 2020 l'échéance de la phase initiale du pro­
gramme, que le traité fixe en 2012. la province de Ralph Klein tire 
ses revenus de la production pétrolière et n'a aucune intention de 
se soumettre aux réductions préconisées dans le traité de Kyoto.

Le Japon, soulignons-le, n’a pas de pétrole. Mais le pays émerge 
d'une récession qui s'est échelonnée sur dix ans et dont il aurait pu 
prendre prétexte pour freiner son adhésion au traité. L’industrie japo­
naise, notamment les constructeurs automobiles, avaient d’ailleurs 
exprimé leur opposition. Mais l’industrie devra se soumettre et 
prendre l'habitude de construire des voitures moins énergivores.

Il faut souhaiter que la récente décision du Japon amène le Ca­
nada à bouger. Faut-il rappeler que ces deux pays faisaient partie 
du groupe parapluie qui avait posé certaines conditions à l’adop­
tion du traité et ainsi retardé sa ratification?

Après l’Union européenne, l'entrée du Japon dans le groupe du 
oui accentue la pression sur Ottawa. Il faut s'en réjouir, en espé­
rant que ce nouveau contexte amènera le premier ministre Jean 
Chrétien à manifester plus de fermeté envers l’Alberta. Car il ne 
sert à rien de se le cacher non seulement dans les pourparlers en­
tourant le protocole de Kyoto mais dans un certain nombre 
d’autres dossiers environnementaux, le Canada a sérieusement 
entaché la réputation «propre» qu'il s’était tissée au fil des ans. Il 
est temps qu’il se ressaisisse.

Pau le
des Rivières
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Khalas, c’est assez !
Assez d’arrogance, d’humiliations quoti­
diennes, d’arrestations arbitraires, de destruc­
tions abusives et inutiles!

Assez de priver un peuple tout entier de ses 
droits fondamentaux: le droit à l’éducation, à la 
santé, à la liberté de mouvement, à sa voix!

Assez la colonisation continuelle, provocatri­
ce et illégale des territoires occupés, qui ne 
contribue qu’à accroître les tensions, à décou­
rager les efforts de paix et à inciter de plus en 
plus de jeunes Palestiniens à se transformer en 
bombes humaines!

Il faut dénoncer haut et fort l’occupation et 
les opérations de force de l’armée israélienne, 
qui provoquent le désespoir et la haine.

L’État d’Israël, par contre, n’a pas le droit 
d’étouffer un peuple, de le mettre à genoux, de 
le bâillonner.

Le droit du peuple palestinien à la protection 
internationale se justifie dans un tel conflit; mal­
heureusement, les États-Unis s’y refusent pour 
l’instant et laissent Israël imposer sa solution.

L’Europe tente, mais du bout des lèvres, 
d’intervenir. Et le Canada est presque absent.

C’est donc à nous, dans tous les pays, dans 
toutes les villes, de marcher, de protester et 
d’exiger que cessent cette occupation, ces 
abus de pouvoir et cette condescendance.

Le samedi 8 juin, la Coalition pour la justice 
et la paix en Palestine, qui regroupe 37 orga­
nismes, organise une marche au carré Saint- 
Louis, à 14h, et un spectacle au parc Jeanne-

LETTRES
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Mance, à 15h30, auquel je participerai avec 
plusieurs de mes collègues artistes: Raymond 
Lévesque, Luck Mervil, Karen Young, la chan­
teuse haïtienne Lody Auguste, Myra Créé, le 
groupe de hip-hop Latitude Nord, les écrivains 
Paul Chamberland, Michel van Schendel et 
Abla Farhoud, ainsi que de nombreux poètes 
et musiciens arabes. Tous et toutes, nous se­
rons ensemble contre l’occupation! D fout dire 
la Palestine, damer haut et fort que le peuple 
palestinien existe! Il a aussi le droit à son pays! 
Mireille Deyglun 
Comédienne 
Montréal, 4 juin 2002

Un coin de pays 
qui s’en va

Qui aurait pu penser un seul instant que La 
Soirée du hockey, un jour, disparaîtrait de notre 
paysage? C’est pourtant la réalité.

Hors Québec comme au Québec, La Soirée 
du hockey était une sorte de symbole. Quelque 
chose où on se retrouve ensemble, d’accord 
pour une fois, dans l’expression d’une sorte de 
fierté indéfinissable, un spectacle d’une beauté 
unique, une appartenance propre.

Un jour, lors d’une conférence de presse à 
Québec, je disais: «Nous avons besoin de vous, 
mais nous ne demandons pas la charité. Vous 
êtes le château fort de la vie française en Amé­
rique du Nord, mais nous, de l’Ouest canadien, 
sommes sur la ligne d’affrontement. Cest tous les

jours qu’il nous faut demander, travailler, bê­
cher, planter pour assurer la vie française parmi 
nous. C’est du bénévolat à 100 %. Enseignement 
et programmes scolaires, radio et télévision fran­
çaises. Si, aujourd’hui, le Canada peut se définir 
dans son identité culturelle française, c’est parce 
que nous avons été sur la ligne de feu, aux fron­
tières du possible pour proclamer ici: on ne va 
pas plus loin. Nous sommes, nous voulons rester 
et nous resterons Canadiens français. C’est dans 
l’âme que nous portons cet héritage et cette âme, 
personne ne peut la tuer.»

Suis-je hors sujet? Non. C’est que, un jour, 
après tant d’années pénibles, un soleil s’est 
levé. La radio tout d’abord, puis la télévision 
frapçaise, plus tard l’école française. Au chant 
d’Ô Canada, tout le monde s’est levé d’un seul 
bond. Des larmes ont coulé.

Enfin, le Canada nous reconnaissait. Et 
voilà qu’au cœur des émotions apparaît le 
club de hockey Le Canadien. Ce fut comme le 
symbole qui cristallisait tout un monde de 
sentiments, une longue histoire de frustra­
tions, des événements de tout genre dans la 
famille et dans la société, en passant par la po­
litique et la religion. Un spectacle qui se ma­
riait tout naturellement avec Les Belles His­
toires des pays d’en haut.

Et puis, maintenant... eh bien voilà! Est-ce 
que je parle pour rien? Une voix qui sort du 
tombeau? Il faut tout de même reconnaître que 
c’est un coin du pays qui s’en va.
Benoît Paris 
Saint-Boniface, 4 juin 2002

LIBRE OPINION

Il faut abolir le Conseil scolaire de Montréal
ROBERT CADOTTE 
ANDRÉ BÉLISLE

Commissaires d’école aux commissions 
scolaires de Montréal et de la Pointe-de-l’île 

ainsi que délégués au Conseil scolaire 
de Hie de Montréal

L
e Conseil scolaire de l’île de Montréal 
existe depuis 1972.1a fusion des munici­
palités de Hie rend en définitive désuète 
cette structure administrative qui coûte 5,3 

millions de dollars par année aux contri­
buables montréalais. Ën ces temps de pénurie 
de fonds publics, nous croyons que ces mil­
lions seraient beaucoup mieux utilisés s’ils 
étaient réinvestis dans les services directs aux 
élèves des cinq commissions scolaires de l’île 
de Montréal.

A l’origine, le Conseil scolaire s’est fait 
confier par le gouvernement deux missions 
importantes. Ces deux missions visaient à as­
surer une plus grande égalité des chances 
entre les élèves de l’île de Montréal.

Trois missions
1a première mission a été d’établir un systè­

me unique de perception des taxes foncières 
sur Hie de manière à ce que tous les élèves re­
çoivent une part égale du produit de cette taxe. 
Le gouvernement visait ainsi à corriger des ini­
quités inacceptables entre les revenus des 
commissions scolaires riches et pauvres. C’est 
à cette première mission qu’est toujours assi­
gnée la majorité des 55 employés du Conseil 
scolaire.

La deuxième mission a été de financer des 
interventions particulières auprès des écoles 
les plus défavorisées, celles où on retrouve le 
plus grand nombre d’élèves en situation 
d’échec scolaire. Ce financement, de l’ordre de 
huit millions de dollars, provient de l’intérêt 
sur les revenus des taxes.

C’est à partir de cette dernière mission que 
le Conseil scolaire s’est surtout fait connaître 
dans les médias. Il y a plus de 25 ans, il publiait 
ainsi sa première carte de la «défavorisation» 
sur Hie de Montréal. Cette carte, renouvelée à

chaque recensement, sert depuis à distribuer 
les subventions aux écoles défavorisées. Bien 
que cette fonction du Conseil scolaire ait occu­
pé la majorité de l’espace médiatique, elle n’oc­
cupe que deux ou trois employés.

Enfin, une troisième mission, subsidiaire de 
la première, consiste à effectuer des emprunts 
sur le marché obligataire afin de permettre le 
fonctionnement quotidien des commissions 
scolaires. Encore ici, cette fonction n’occupe 
que quelques personnes.

Au cours des ans, le conseil est parfois in­
tervenu sur d’autres questions, mais ces in­
terventions ne portaient pas sur l’essentiel 
de sa mission.

En 1972, il était nécessaire de créer un orga­
nisme comme le Conseil scolaire si on voulait 
pouvoir recueillir toutes les taxes de Hle selon 
un système uniforme. Les 29 municipalités de 
l’île en auraient été incapables.

Il aura fallu 30 ans pour que l’exemple du 
Conseil scolaire, qui a permis d’instaurer 
l’équité entre les commissions scolaires, 
s'étende au niveau municipal.

On doit ici reconnaître à Louise Harel un 
courage politique certain car il n’y a rien d'évi­
dent à amener les villes riches à partager avec 
les pauvres.

Cela dit. il existe maintenant un système 
unique de perception de la taxe foncière muni­
cipale pour l’ensemble de Hle. La question sui­
vante se pose donc: pourquoi conserver deux 
systèmes identiques pour percevoir les taxes 
foncières municipales et scolaires?

Fusionner la perception de ces deux taxes 
aurait deux avantages, le premier étant d’éco­
nomiser quelques millions de dollars, le se­
cond de faciliter la tâche des contribuables 
montréalais. Les millions de dollars économi­
sés pourraient ainsi être réinjectés dans les 
écoles de Hle.

Quant à la deuxième mission, les décisions 
prises l'an dernier au Conseil scolaire rendent 
pratiquement inutile cette lourde structure de 
16 commissaires délégués pour arbitrer le par­
tage du gâteau entre les commissions sco­
laires. Le conseil a en effet entériné à l'unani­

mité une méthode simple et objective pour ré­
partir cette enveloppe. Il a fallu un an de dé­
bats pour en arriver à cette méthode qui stop­
pait enfin ce jeu de souque à la corde entre les 
commissions scolaires très défavorisées et fa­
vorisées quant au partage du magot

Le MEQ devrait donc abolir le Conseil sco­
laire. Cette structure a perdu son sens. La 
maintenir serait un gaspillage inutile, sans 
fournir d'avantages démocratiques supplé­
mentaires à la population. Il faudra cependant 
éviter de jeter le bébé avec l’eau du bassin.

Il faudrait prévoir un mécanisme pour pro­
céder aux emprunts, peut-être en les confiant 
à une commission scolaire fiduciaire. Il serait 
aussi nécessaire de prévoir une gestion sépa­
rée du produit de la taxe.

Enfin, il serait essentiel de maintenir la mise 
à jour de la fameuse carte de la défavorisation 
servant à redistribuer l’argent aux milieux dé­
favorisés. Cela pourrait très bien se faire par la 
direction générale du MEQ de Montréal.

Deux pionniers
Au cours des 30 dernières années, le 

Conseil scolaire a joué un rôle très important 
dans le débat entourant les écoles défavori­
sées. On ne saurait tracer une ligne sur cet or­
ganisme sans souligner le rôle de deux de ses 
pionniers.

On pense d'abord à Jacques Mongeau, pre­
mier président du Conseil scolaire, qui a diri­
gé la barque pendant plus de 25 ans. De cet 
homme, nous retiendrons qu'il provenait de la 
commission scolaire la plus favorisée de l’île 
mais qu’il a toujours été le grand défenseur 
d'un soutien plus important aux milieux les 
plus défavorisés.

Une telle générosité n'est pas coutumière 
dans l’arène politique, où chacun défend bec et 
ongles son petit territoire.

Le second est Claude Hébert, un employé 
décédé il y a quelques années. C’est à lui qu'on 
doit l'instauration de la carte de la défavorisa­
tion, qui a permis de changer le débat sur le 
partage des ressources entre les milieux favo­
risés et défavorisés.

mailto:bdescoteaux@ledevoir.ca


IDEES
La lecture et la ville

Les bibliothèques constituent un service culturel de base 
et servent de porte d'entrée à la culture

RÉJEAN SAVARD
Professeur de bibliothéconomie 

à l’Université de Montréal

l'aube des fusions municipales 
et au moment où se tient le 
Sommet de Montréal, le réseau 
des bibliothèques publiques 
demeure particulièrement in­
égal dans les accès qu’il offre 
aux citoyens. Les «déborde­
ments» auxquels certains ar­
rondissements ont eu à faire 
face ne sont qu’un symptôme 
d’une maladie beaucoup plus 
grave: l’insuffisance très nette 
des ressources dans plusieurs 
arrondissements. Pourtant, 

comme l’a proclamé l’UNESCO, nous parlons ici 
d’un service de base en matière de développement 
humain: «La bibliothèque publique, porte locale d’accès 
à la connaissance, remplit les conditions fondamen­
tales nécessaires à l'apprentissage à tous les âges de la 
vie, à la prise de décision en toute indépendance et au 
développement culturel des individus et des groupes so­
ciaux.» (Voir le site www.unesco.org/uiebworld/libra- 
ries/manifestos/libraman Jr.html.)

La carte de la lecture publique sur llle de Montréal 
laisse en effet entrevoir des écarts déplorables d’un ar­
rondissement à l’autre, comme le démontre 
le tableau ci-contre, établi à partir des don­
nées du ministère de la Culture (année 
2000). Les anciennes villes de Hle de Mont­
réal y sont classées selon le nombre de 
prêts par habitant, soit un des indices les 
plus couramment utilisés pour mesurer la 
fréquentation des bibliothèques. On consta­
te que les villes plutôt anglophones de 
l’ouest de Montréal obtiennent des résultats 
jusqu’à quatre fois plus élevés que ceux des 
villes dont les bibliothèques font le moins de 
prêts (dans les cinq premiers arrondisse­
ments de la liste, la moyenne de la popula­
tion dite fiancophone s’établit à 25,4 %).

Cette tendance est aussi confirmée par 
le nombre de visites à la bibliothèque par 
habitant, quoique plusieurs villes ne prennent mal­
heureusement pas la peine de comptabiliser cette 
statistique, pas plus que le pourcentage des ci­
toyens abonnés à la bibliothèque, autre indice as­
sez souvent utilisé, quoique moins fiable en raison 
des modes de gestion différents de la liste d’abon­
nés d’une ville à l’autre.

Si la bibliothèque publique, comme le pensent les 
Scandinaves, est source de liberté et facteur d’épa­
nouissement, les citoyens de ces villes devenues arron­
dissements où la bibliothèque n’offre pas de bons ser­
vices ont donc beaucoup moins de chances de faire 
leur place dans la société du savoir. Et c’est mal servir 
ces citoyens que de ne pas leur garantir un accès dé­
cent au service essentiel qu’est la bibliothèque.

Comment expliquer ces résultats? En bibliothéco­
nomie comme ailleurs, les miracles sont plutôt rares: 
ce sont les ressources qu’on consacre à quelque cho­
se qui expliquent en très grande partie les résultats 
qu’on obtient. On constate au tableau que les Mlles 
les plus performantes ont toutes un nombre de bi­
bliothécaires professionnels qui dépasse les normes 
internationales (un bibliothécaire pour 7000 à 10 000 
habitants) et on sait que les moins performantes 
tournent en rond depuis plusieurs années avec une 
expertise nettement insuffisante.

Les inégalités d'accès décrites ci-dessous sont 
d’autant plus graves que ceux qui souffrent du pire 
service de bibliothèque sont en général les moins 
fortunés et, par conséquent, les moins susceptibles

d’acheter des livres ou d’acquérir un poste informa­
tique branché sur Internet 

Les bibliothèques les plus performantes disposent 
aussi de collections mieux garnies et de locaux plus 
vastes, comme le démontre ce même tableau. Mais 
si on fait des calculs de corrélations, on constate que 
c’est le personnel professionnel qui contribue le plus 
à l’utilisation de la bibliothèque, suivi du nombre de 
livres par habitant et, de manière beaucoup moins 
importante, de l’espace disponible.

Plusieurs raisons pourraient expliquer comment un 
dossier aussi important que la lecture publique a pu 
être géré de façon si différente d'une ville à l’autre. On 
invoquera des facteurs historiques (partout en Amé­
rique du Nord, sauf au Québec, on a compris rapide­
ment, soit dès le milieu du XK' siècle, l’importance de 
la bibliothèque comme outil de développement com­
munautaire), voire culturels, et même religieux (les 
protestants ont toujours eu un rapport plus intime avec 
le livre à cause de l’importance qu’ils accordent à la 
Bible). On peut certes comprendre ces facteurs, mais 
on peut difficilement pardonner aux élus auxquels in­
combait la responsabilité de développer un réseau de 
bibliothèques publiques et qui n’ont pas su le faire.

Très peu d’élus, en effet ont compris l’importance 
de la bibliothèque publique. Denis Vaugeois en est 
un. Grâce à lui, dans les années 70, les bibliothèques 
du Québec ont rattrapé une partie du retard qu’elles 
avaient retard qui reste malheureusement toujours 

très important par rapport à d’autres pro­
vinces (1122 bibliothécaires en Ontario 
contre 304 au Québec).

Reginald P. Dawson est un autre élu qui 
croyait aux bibliothèques publiques et qui 
y a contribué d’une autre façon. Au mo­
ment de célébrer ses 25 ans comme maire 
de Mont-Royal, on lui a demandé quel ca­
deau lui ferait plaisir. Il a répondu: «Que la 
bibliothèque publique porte mon nom!»

Bref, il aurait fallu plus de Vaugeois et de 
Dawson pour assurer un développement 
harmonieux des bibliothèques au Québec.

Et la politique de la lecture proposée 
par Louise Beaudoin?, me direz-vous. Bel 
effort en effet de celle qui a pour ainsi dire 
été, ces dernières années, le seule mi­

nistre de la Culture à s’être vraiment intéressé au 
livre. Malheureusement, cette politique ne contenait 
aucune disposition pour inciter les villes et les com­
missions scolaires à engager davantage de personnel 
compétent. Résultat: on s'est procuré beaucoup de 
livres, mais ceux-ci n’ont pas toujours été choisis ni 
même achetés de façon appropriée et, parfois, n’ont 
pas été catalogués ni rendus accessibles, en plus, 
bien souvent, de rester sur les tablettes faute de ne 
pas avoir été mis en valeur.

Le travail à fairç reste donc très important, et ce, par­
tout au Québec. A Montréal, le sommet qui a lieu ces 
jours-ci est une occasion à ne pas rater. Déjà, la table 
sectorielle de la culture a permis de se rendre compte 
que le dossier des bibliothèques doit être jugé prioritai­
re. Lise Bissonnette y a fait une belle intervention résu­
mant très bien la situation: le monde culturel et les ar­
tistes doivent réaliser que sans bibliothèques publiques 
dignes de ce nom, ils n’iront nulle part, car les biblio­
thèques constituent un service culturel de base et ser­
vent de porte d’entrée à la culture. J’ajouterai qu’elles 
sont aussi à la base de la démocratie: un sendee com­
munautaire et coopératif d’accès au livre et à l’informa­
tion documentaire qui permet au citoyen de n’importe 
quelle classe sociale de se faire une idée sans entraves 
et sans censure sur le monde, la vie, la beauté, fa vérité, 
l’art, fa politique, l’histoire, et j’en passe.

Je crois que le monde culturel a compris tout cela. 
Reste à voir, maintenant, si le monde politique le 
comprendra aussi bien.

C’est le 
personnel 

professionnel 
qui contribue 

le plus 
à l’utilisation 

de la
bibliothèque

JACQUI'SGRENIKH LE DEVOIR
En bibliothéconomie comme ailleurs, les miracles sont plutôt rares: ce sont les ressources qu'on 
consacre à quelque chose qui expliquent en très grande partie les résultats qu’on obtient.

..............

LA CARTE DE LA LECTURE PUBLIQUE
Indicateurs Ressources

Bibliothèques Prêts
par habitant

Visites 
par habitant

Pourcentage
d’abonnés

Bibliothécaires 
pour 10000 hab.

Livres 
par habitant

Espace mr pour 
1000 habitants

Pointe-Claire 17,21 7,92 53,51 2,44 6.74 89.19
Westmount 16,03 n.d. 41,66 4,18 7,14 93,78
Mont-Royal 13,10 n.d. 44,43 2.74 7,40 92.89
Dorval 13,10 8,24 36,06 2,49 3,71 99,01
Côte-Saint-Luc 10,21 n.d. 58,10 3,41 2,83 68,35
Beaconsfield 9,99 n.d. 75,21 1,47 4,10 55,29
Pierretonds-
Dollard-des-Ormeaux 7,81 4,14 59,62 0,82 2,57 42,29
Saint-Laurent 7,21 4,20 17,31 1,06 2,26 26,64
Kirkland 7,11 n.d. 72,72 1,51 2,89 51,52
LaSalle 7.10 3,20 47,96 0,68 1,92 43,56
Lachine 6,59 4,83 39,21 0,75 2,56 46,53
île-Bizard 6,52 n.d. 39,42 0,71 2,49 55,63
Montréal-Nord 6,37 3,25 36,89 0,25 2,03 29,64
Anjou 6,36 3,48 66,35 0,79 3,21 79,81
Outremont 6,18 5,73 34,20 0,98 2,88 100,74
Montréal 5,27 2,88 28,85 0,67 2,11 40,70
Saint-Léonard 4,35 3,70 57,21 0,55 2,42 77,05
Verdun 4,10 3,93 13,85 0,50 2,24 30,89

Réplique à Michel David

Quelle croisée des chemins 
pour Bernard Landry?

PIERRE TADROS 
Candidat à l’investiture 

du Parti québécois dans Mercier

VALÉRIE VANASSE 
Candidate au doctorat en sociologie à l’UQAM

f.........— e 28 mai dernier, Michel David signait,

L
dans les pages du Devoir, une chronique 
{«Le temps de partir?») dans laquelle il po­
sait 1a question de 1a durée du mandat de 
Bernard Landry en tant que premier mi- 
u==J nisfre du Québec et président du PQ. Selon 
M. David, cette question trouve son aboutissement 

dans les pronostics des élections partielles en cours. 
Pourtant, il nous apparaît que 1a réponse est plutôt 
conditionnelle à une obligation de résultats sur trois 
fronts politiquement fondamentaux et non pas unique­
ment aux résultats électoraux du 17 juin prochain.

C’est en tant que président du Parti québécois que 
M. Landry se doit de regagner la sympathie, la 
confiance et 1a motivation de l’ensemble des militants 
péquistes. Depuis le congrès de mai 2000,1a fracture 
entre les membres et l’aile dirigeante du parti ne 
semble pas vouloir se réduire. Plusieurs raisons peu­
vent expliquer cet état de fait, mais celui-ci se résume 
principalement en un énoncé: il y a un manque cer­
tain d’écoute et de communication de fa part de l’aile 
parlementaire et de la direction du parti envers les 
militants de 1a base. Ajoutez à cela l’impression d’im­
provisation face à l’actualité, et plusieurs question­
nent l’entourage même du premier ministre.

Pourtant, lorsqu’on se met à discuter avec les ci­
toyens, 1a plupart en ont énormément à dire et à pro­
poser. et 1a majorité souhaiterait participer à de véri­
tables échanges. Or comment y parvenir? Le dernier 
conseil régional de Montréal-Centre a adopté une ré­
solution demandant 1a tenue d'un congrès extraordi­
naire et, coïncidence ou non, la ministre des Fi­

nances, Pauline Marois, a elle aussi demandé publi­
quement 1a tenue d’un tel événement Et pour cause!

Les souverainistes ne carburent pas à 1a «gouver­
nance» mais bien au projet du pays à construire. Si M. 
Landry veut donner un véritable sens aux échanges 
nécessaires au sein du PQ, il doit offrir aux membres 
un terrain d’atterrissage pour leurs propositions. Voilà 
le premier défi de Bernard Landry: donner aux souve­
rainistes un congrès comme aboutissement d’un pro­
cessus de mobilisation, d’échanges et de réflexions sur 
le pays du Québec. Une nouvelle solidarité demande à 
naître. Cependant un congrès n’est pas une panacée 
mais bien un outil essentiel, et c’est au chef de galvani­
ser ses troupes. Mais comment?

L’action
Lorsque M. Landry a pris les rênes du pouvoir, il a 

dit que le temps des réformes était terminé et que les 
défis se trouvaient dans fa mise en œuvre harmonieu­
se de ces réformes, fa lutte contre 1a pauvreté et 1a créa­
tion d’emplois. Or, après deux mandats de «revampa- 
ge» de nos institutions et de mise en ordre de nos fi­
nances, le temps des premières rénovations est termi­
né et le Québec est prêt pour l’écriture d’un nouveau 
chapitre de son histoire et de sa démocratie.

Aussi, le deuxième défi pour le premier ministre Ber­
nard Landry consiste à, proposer un plan de développe­
ment pour le Québec A partir de cinq axes prioritaires, 
il se doit de mettre en œuvre des projets novateurs. 
Après toutes les consultations qui ont suivi celle sur 
l’avenir du Québec, en 1995, ces cinq axes pourraient 
être facilement cernables: santé, éducation, démocratie, 
développement durable et environnement, soutien aux 
familles. Allocations pour les parents qui souhaitent de­
meurer à domicile, nationalisation de l’eau, modernisa­
tion du système de santé, réforme du mode de scrutin, 
décriminalisation d’une certaine forme de marginalité, 
économie de transformation dans les régions, etc

Les projets mobilisateurs ne manquent pas. Cer­

tains sont coûteux, d'autres non, et il ne s'agit là que 
de suggestions. Mais une chose est certaine: avec le 
rapport Séguin, l’Etat dispose d’un outil de légitima­
tion pour lui permettre de récupérer les montants 
qui nous appartiennent

Si Ottawa devait s’opposer à ces projets, payés à 
même ce que nous doit le fédéral, ce sera à lui de ré­
pondre de son refus devant la population. Le Québec 
ira de l’avant même s'il a atteint les limites du fédéra­
lisme canadien. Si un gouvernement souverainiste et 
à tendance social-démocrate n’ose pas le faire, com­
ment les partis de droite, fédéralistes au surplus, ré­
cupéreront-ils l’élan actuel du Québec?

De façon simultanée, Bernard Landry doit faire 
connaître les réalisations de son gouvernement à 1a 
population. L’ensemble des éditorialistes et des ac­
teurs de fa société s’entendent pour dire que depuis 
trois ans le Québec a eu droit à un excellent gouver­
nement fi n’est pas question d’affirmer que tout est 
parfait! Mais n’empêche: qui est au fait de la teneur 
fabuleuse de l’entente historique avec les Innus, de 
l’aide financière accordée aux étudiants à temps par­
tiel, des accords sur l’équité salariale, des positions 
environnementales ou encore de l’augmentation du 
salaire minimum, celle-ci ayant fait du Québec un 
Etat avec un des salaires minimums les plus élevés 
en Amérique? Et ce, sans parler d’économie forte et 
diversifiée, de création d’emplois qui dépasse toutes 
les prévisions ou encore de l’explosion culturelle du 
Québec. M. Landry, soyez fier de ce gouvernement 
et faites-le connaître à sa juste valeur.

Nous ne croyons pas que le véritable questionne­
ment soit de savoir si Bernard I an dry devra quitter ou 
rester à fa suite des élections partielles. Le questionne­
ment réside plutôt dans l'attitude qu’il adoptera devant 
cette croisée des chemins. Il doit savoir qu’avec un 
plan d’action inclusif, nous serons plusieurs à prendre 
le bateau de cette nouvelle traversée historique pour le 
Québec, avec lui comme capitaine.

Réplique à Alexis Cossette-Trudel

Changer 
pour revenir 

en arrière
PASCAL BÉRUBÉ 

Président du Comité national des jeunes 
du Parti québécois

1  her Alexis,

C
Ton intention, exprimée dans Ijt Devoir du 
4 juin dernier, de voter en faveur de l’ADQ 
me surprend; l’Alexis que j’ai connu au co­
mité national des jeunes du Parti québécois 

. - était un battant de gauche, un social-démo­
crate convaincu et un fier souverainiste.

Tu voteras pour Mario Dumont parce que tu sou­
haites une «bouffée d’air frais»? Soit, mais qu’en est-il 
de ce vent de changement? Que propose l’ADQ qui 
rejoigne tes véritables valeurs? Changer, mais chan­
ger pour quoi?

Dois-je te rappeler que l’ADQ veut démembrer le 
réseau de garderies à 5 $ par jour, éliminer le pro­
gramme d’assurance-médicaments et augmenter les 
droits de scolarité à l'université? Aurais-tu omis le fait 
que l’ADQ désire instaurer un système de santé à 
deux vitesses et démanteler les programmes de dé­
veloppement régionaux? C’est ça, la «bouffée d’air 
frais» promise? Ce changement-là est rétrograde. 
Changer pour revenir en arrière, voilà ce pour quoi 
tu vas voter, Alexis.

La souveraineté
Reste 1a souveraineté, me diras-tu... Crois-tu enco­

re Mario Dumont souverainiste?
Il est vrai qu’au référendum de 1995, il avait ral­

lié le camp du OUI. Il n’en demeure pas moins que 
trois ans plus tard, il avouait candidement n’avoir 
jamais été souverainiste. Mario Dumont est un op­
portuniste. Voilà bien pourquoi ses messages poli­
tiques sont si flous: pour accommoder à la fois la 
chèvre et le chou.
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rue Frontenac afin que les automobilistes puissent 
passer sous l’esplanade des Patriotes, située sous 
le pont Jacques-Cartier, et sous le parc Bellerive, 
corpme le suggérait le MTQ.

A la hauteur de la rue Frontenac, le boulevard re­
vient en surface et y demeure jusqu’à la rue Bour- 
bonnière pour ensuite retomber en dépression jus­
qu’à la rue Sicard. Ced permet, pour des raisons de 
sécurité, d’éviter de croiser le boulevard Pie-IX, un 
carrefour très dangereux à l’heure actuelle. Enfin, 
de la rue Sicard jusqu'au raccordement à l’autoroute 
25, la voie est en surlace.

La grande originalité du projet consiste en une voie 
d’autobus à double sens en site propre. Cela signifie 
que les autobus — roulant sur un système hybride au 
diesel et à l’électricité, s’il vous plaît — auront leur 
propre voie, située entre celle dédiée aux cyclistes et 
celles qu’emprunteront voitures et camions. «Il s’agi­
ra delà voie d’autobus en site propre la plus longue en 
Amérique du Nord», s’est réjoui le ministre Ménard.

Afin de répondre aux préoccupations des riverains 
qui craignent qu’une augmentation du débit automobi­
le n’entraîne un accroissement du bruit, déjà trop élevé 
dans le secteur, les ingénieurs ont éloigné le plus pos­
sible les voies automobiles des résidences. Ainsi, 47 
mètres séparent les deux, 47 mètres qui accueilleront 
du nord vers le port, la piste cyclable, un haut talus, 
une voie double pour les autobus, une emprise paysa­
gère de huit mètres de large, trois voies automobiles, 
un terre-plein ainsi que trois autres voies automobiles.

Mais pour que cela soit possible, la Ville de Mont­
réal devra convaincre le Port de Montréal de laisser 
les véhicules passer sur une partie de son territoire. 
En effet, pour éloigner les autos des secteurs rési­
dentiels, la Ville souhaite récupérer, à certains en­
droits, huit mètres de terrain qui font partie des ins­
tallations portuaires.

Le maire Gérald Tremblay a lancé une perche au 
p.-d.g. du Port de Montréal, Dominic J. Taddeo, lors 
de la conférence de presse d’hier, en déclarant: «Je 
voudrais remercier M. Taddeo pour les efforts qu’il va 
faire au cours des prochains jours et des prochaines se­
maines [en vue de la concrétisation du projet]»...

Pressé de questions à ce sujet, M. Taddeo a sim­
plement indiqué qu’il essaiera «d'accommoder la Vil­
le, mais sans que ça nuise à l’efficacité du port».

Plus d’autos?
La Ville et le gouvernement se disent persuadés 

que leur projet n’entraînera pas d’augmentation du 
débit automobile sur le boulevard Notre-Dame, si ce 
n’est par le rabattement des véhicules qui transitent 
aujourd'hui par les quartiers avoisinants. Impossible, 
clament les nombreux organismes qui s’intéressent 
à ce sujet. En faisant passer l'artère de quatre à six 
voies, on ne peut qu’accroître le nombre de véhi­
cules qui empruntent cet axe, disent-ils.

Lorsque la question a été posée en conférence de 
presse, tant la Ville que le gouvernement ont eu pei­
ne à répondre. Il a fallu, une fois la conférence de 
presse terminée, que le ministre Ménard se fasse 
briefer par son équipe pour être en mesure d’expli­
quer que les feux de circulation — au nombre de 
cinq sur le tronçon de neuf kilomètres — permet­
tront d’avoir un effet modérateur sur la circulation, 
dont la vitesse sera limitée à 70 km/h.

Le Conseil régional de l’environnement (CRE) 
ainsi que le Collectif en aménagement urbain du 
quartier Hochelaga-Maisonneuve n'en croient rien. 
«J’aimerais bien les croire, a indiqué le directeur gé­
néral du CRE, Robert Perreault, mais je reste scep­
tique devant ce projet qui, malheureusement, permet­
tra sans aucun doute une augmentation des débits de 
circulation. D’autant plus que le gouvernement du 
Québec veut faire un pont sur la 25, un projet qui est 
toujours à l’ordre du jour.»

Le coordonnateur du collectif, Jean Rouleau, refu­
se également de croire les élus. Mais cela ne l’em­
pêche pas d’applaudir au concept proposé. «Je trouve 
que le projet a beaucoup d’allure, a-t-il dit C’est un pro­
jet intégrateur, un projet cohérent avec tous les efforts 
de développement qu’on mène depuis de très nom­
breuses années. En ce sens, je suis content.»

Même le chef de l’opposition, Pierre Bourque, trou­
ve le projet intéressant Bien qu’il ait toujours été en 
faveur de l’autoroute en tranchée, comme le collectif 
d'ailleurs, M. Bourque se dit «satisfait de la proposi­
tion». «H s’agit d’un pas important pour le développe­
ment social et économique de l’est de la métropole, et je 
suis très heureux de voir que le projet présente un com­
promis acceptable pour tous les élus. Je tiens cependant à 
voir les travaux de réalisation de ce projet commencer le 
plus rapidement possible; la population attend depuis 
trop longtemps déjà», a-t-il dit par voie de communiqué.

Rectificatif
Une erreur s’est glissée dans notre article d’hier 
portant sur Jacques Villeneuve et publié en page 
B 6. Le nouveau directeur de l’écurie BAR Honda. 
David Richards, y était présenté à tort comme 
l’ancien spécialiste de l’aérodynamique de l’écurie 
Williams alors que c’est le nouveau directeur 
technique de BAR Honda, Geoff Willis, qui a occu­
pé ces fonctions pendant 12 ans. Nos excuses.
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les six régions étudiées, cinq se situaient en deçà de 
la norme, soit entre 3,1 et 3,4 lits.

Mais si cette norme existe, la vérificatrice signale 
qu’il y,en a aucune qui concerne les soins à prodi­
guer. A cet égard, d’importantes disparités quant 
aux services fournis subsistent entre les régions et 
entre les établissements d'une même région. Mme 
Paradis constate que le financement n’est toujours 
pas réparti en fonction des clientèles et des begins 
mais en vertu de budgets historiques, ce qui ex­
plique les disparités régionales.

Hier, à l’Assemblée nationale, le ministre d’Etat à 
la Santé et aux Services sociaux, François Legault, 
talonné par l’opposition officielle, a indiqué que tous 
les CHSLD seront soumis à des contrats de perfor­
mance, à l’instar des hôpitaux et des CLSC. En 
outre, le ministre a promis que le financement entre 
les régions sera réparti autrement Mais il a reconnu 
que, globalement le réseau des CHSLD était sous-fi­
nancé et que «l’argent était à Ottawa».

L’argent n’est pas tout, a soutenu Mme Paradis. 
«On a constaté qu’il y a des lacunes de gestion.» En ce 
sens, elle s'est dite d’accord avec l’introduction des 
contrats de performance.

Depuis 15 ans, les cas confiés aux centres d’ac­
cueil publics ou privés conventionnés se sont consi­
dérablement alourdis. S’il y a presque trois fois

moins de personnes hébergées pour une perte d’au­
tonomie physique, la démence et l'Alzheimer frap­
pent 68 % de la clientèle contre 12 % il y a 15 ans. Au­
jourd’hui, 62 % des personnes ne peuvent plus com­
muniquer leurs besoins, contre 25 % à la fin des an­
nées 80, et 94 % ont besoin d’aide pour leur hygiène 
au lieu de 50 %.

D’énormes disparités existent également dans les 
délais d’attente, qui varient de 74 à 190 jours selon 
les régions, avec une moyenne de 155 jours. Dans 
une même région, des écarts prévalent aussi: on 
peut attendre jusqu’à 336jours pour une place.

Le nombre de personnes sur les listes d’attente 
est toutefois surévalué de 20 % parce que les don­
nées ne sont pas fiables. Quoi qu’il en soit, au Qué­
bec, plus de 2800 personnes sont en attente d’une 
place dans un CHSLD.

La vérificatrice signale que parfois les régies 
régionales utilisent pour se dépanner des rési­
dences privées qui n’ont pas de permis pour abri­
ter des personnes en perte d’autonomie, cela en 
contravention avec la loi. «Il est étonnant que l’in­
ventaire ministériel des résidences privées sans 
permis n’ait pas été remis à jour depuis 1994», 
écrit-elle de plus dans son rapport. Avec l’adop­
tion du projet de loi 101 présentement à l’étude, 
cette lacune devrait être corrigée: les régies ré­
gionales devront tenir un registre des résidences 
privées de personnes âgées.
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le striker Clint Mathis, ne relâchant jamais la pres­
sion, même à 30, contrairement à ce qu’ont tendance 
à faire tant de clubs dont nous tairons l’identité par 
peur des représailles.

En même temps, les Portugais, eux demi-finalistes à 
l’Euro 2000, ont joué comme des pieds, quoiqu’en matiè­
re de football je me demande si l’expression idoine ne 
serait pas plutôt «joué comme des mains». Si vous ne 
me croyez pas, écoutez plutôt Luis Figo: «Le match était 
mauvais, le résultat était mauvais, tout était mauvais.»

Nous voici donc avec un groupe D sens dessus 
dessous, les USA et la Corée du Sud en tête — ils s'af­
frontent lundi à Daegu —, le Portugal et la Pologne à 
la queue. Misère, se pourrait-il qu’Us se fussent gou­
rés quelque part?

Heureusement, il reste encore des valeurs sûres 
auxquelles s’accrocher. Par exemple, sur le site de 
US Soccer, Brian McBride (un but une aide) a reçu 
le titre de joueur du match Chevrolet

♦ ♦
Alors, ils ont passé, les Bleus? Voilà, messieurs

une propension à l’extralucidité, l’impression est pré­
gnante de déballer du vieux stock. Dans le but d’avoir 
l’air fin, j'ai même communiqué avec Madame Minou 
pour qu’elle me balance (ah ah) quelques primeurs, 
mais elle en est restée au fait que Neptune ayant le Pois­
son en Vénus, cette Coupe du monde devrait nous ré­
server des surprises à on y met un peu du nôtre.

Un petit mot sur l’Uruguay, quand même, avant 
qu’il ne soit trop tard. Son équipe est surnommée la 
Celeste parce qu'elle porte des maillots bleu, ben 
euh, ciel. L’Uruguay, champion olympique en 1924 et 
1928, accueillit la toute première Coupe du monde en 
1930, année du centenaire de son indépendance, 
Coupe qu’il remporta d’ailleurs devant l’Argentine 
(4-2) en comptant notamment sur un manchot Hec­
tor Castro — il était privé de Tavant-bras droit à la sui­
te d’un accident —, pour marquer le dernier but du 
tournoi. Le pays est revenu à la charge en coiffant le 
titre mondial, si bien sûr un titre se coiffe, et si oui, 
j’ose espérer qu’il le fait mieux que les joueurs du Ja­
pon, en 1950, mais depuis, pas grand-chose pour écri­
re à sa maman restée à Montevideo.

L’Uruguay est malade de foot, ce qui n’est pas 
d’une originalité à tout casser mais permet de citer 
Eugenio Figueredo, le président de l’Asociaciôn uru- 
guaya de fiitbol: «Quand un enfant naît, le père le revêt 
d'un maillot, l’oncle lui offre un ballon et les frères des

chaussures. Après, s’il n’a pas la chance de passer pro­
fessionnel, il devient journaliste ou supporter.»

C’est drôle. Ici, on devient «journaliste» après être 
passé chez les professionnels.

♦ ♦ ♦
La citation du jour? Roger Lemerre, entraîneur- 

chef de l’équipe de France qui doit se demander si la 
trappe de son homonyme fonctionnerait sur ce grand 
terrain, a passé bien des heures ces derniers temps à 
répondre à des questions. Hier, à la fin d’une confé­
rence de presse aussi sombre que l’uniforme de la 
Celeste n’est pas, un reporter de la presse libre lui a 
demandé un commentaire en anglais.

Réponse de Lemerre: «Mon anglais is very bad.»

♦ ♦ ♦
Demain matin, 7h30: Angleterre-Argentine. Ré­

veillez les enfants, téléphonez aux voisins, faites un bi­
vouac, rendez-vous dans un estaminet bon teint, 
achetez-vous cet écran Imax qui vous fait tant saliver, 
n’importe quoi, mais ne manquez ce match sous au­
cun prétexte. Aucun, est-ce bien clair? Même un bület 
du médecin ne sera pas accepté.

D’abord, ces deux équipes sont favorites dans le 
groupe de la mort, mais il n’y a pas grand-chose de 
pire dans la vie que d’être favori dans le groupe de la 
mort justement parce que c’est le groupe de la mort 
Vous êtes favori et on s’attend à ce que vous perdiez 
en même temps, très difficile à maîtriser surtout si 
vous avez une personnalité fragile.

Et puis, Angleterre-Argentine, ce sont de grands 
classiques. 1982: guerre des Malouines-Falkland. 
1986: Quart de finale de la Coupe du monde, Diego 
Maradona marque de la main à la 50e minute mais 
l’arbitre n’y voit que dalle, le but est accordé, et Mara­
dona dira plus fard que cç n’est pas la sienne mais la 
main de Dieu qui a buté. A la 55', Maradona, main de 
Dieu mais aussi pibe de oro, part du centre du terrain, 
fait prendre des tasses de café (de thé, oui) à quatre 
Anglais et porte le score 2-0. Les Argentins l’empor­
tent finalement 2-1.1998: Quart de finale de la Coupe 
du monde. David Beckham écope un carton rouge 
qui force son équipe à disputer une bonne partie du 
match à dix, et ü rentrera au pays sous les quolibets, 
sera l’objet de nombreuses menaces de mort et pas­
sera près d'abandonner carrément le football. 2-2, 
l’Argentine gagne aux penaltys.

2002: l’Argentine semble au sommet de sa forme et 
de son talent l’Angleterre est amochée et inquiète. 
Mais saviez-vous, chers amis, que c’est lorsqu’on ne 
s’attend à rien que survient l'inattendu?

jdion@ledevoir.com
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l’importance de donner priorité aux affaires de l'État 
et de préserver la tradition d’unité du parti. Selon la 
députée Marlene Jennings, M. Chrétien a «reconnu 
qu’il aurait pu faire mieux dans le cas de M. Martin 
mais que, dans l’intérêt du pays, il devait agir vite à 
cause de l’ouverture des marchés».

M. Chrétien n’a pas dit s’il se représentera aux pro­
chaines élections mais a répété qu’il restera en poste 
jusqu’en 2004 et se soumettra au vote de révision du 
leadership, prévu pour février prochain. Il a soutenu 
n’avoir jamais songé à le remettre en question.

Une vingtaine de députés sur la quarantaine mas­
sée aux microphones ont eu le temps de lui donner 
la réplique. La majorité d’entre eux ont désapprouvé 
le traitement accordé à M. Martin, ont indiqué plu­
sieurs sources.

A la sortie, Jean Chrétien a parlé d’un «très bon cau­
cus». Qui a calmé les troupes? «Oui, oui, oui, ben oui.» 
Déterminé à donner une image bien arrêtée de cette 
rencontre, son bureau conseillait aux journalistes le 
nom de quelques députés prêts à faire des confidences 
sur la rémiion, ce qui est contraire à la pratique.

Son message a en effet passé puisque tous les députés 
parlaient de leur désir de garder le parti uni et de gouver­
ner de façon responsable. Mais le consensus s’arrêtait là. 
Eh privé, plusieurs députés ont confié au Devoir être res­
tés sur leur faim, avoir encore des questions sur le sort 
réservé à M. Martin et sur l’avenir du premier ministre. 
Personne n’a parié d'imposer un ultimatum à Jean Chré­
tien mais plusieurs ont dit en avoir assez de «ce jeu du 
chat et de la souris qui se poursuit toujours autour de l’ave­
nir du premier ministre». «Nous avons besoin de clarté de 
sa part», a dit un député, car le vote de février n’a de sens 
que sU veut se représenter, a-t-il fait comprendre. Sinon, 
pourquoi imposer cette épreuve au parti?

Un de ses collègues a dit douter franchement de la 
capacité des parlementaires à se concentrer sur leur 
travail tant que la campagne vers le vote de février 
battra son plein. «Tout le monde sera absorbé par la ré­
vision du leadership», a-t-il dit

Plusieurs députés s’entendaient aussi pour qualifier 
d’«erreur monumentale» la décision du premier ministre, 
prise il y a plus d’un an, d’autoriser ses aspirants succes­
seurs à s’organiser. Lui-même a reconnu son erreur de­
vant le caucus, a indiqué le député Nick Discepola.

Cette façon de créer des attentes et de changer 
d’idée par la suite a laissé des traces. Un député qui 
avait d’abord été rassuré au sujet du vote de février 
était de nouveau inquiet après la période des ques­
tions. «Si nous avons une revue en février et si... », a 
commencé à dire le premier ministre en réponse à un 
député conservateur. L’opposition a vite répliqué en 
scandant des «si!» bien sonores. Le premier ministre 
s’est repris, mais le député en a pris note au crayon 
gras. «Parce que M. Chrétien a très souvent, par le pas­
sé, envoyé des signaux contradictoires», a-t-il dit

Par ailleurs, M. Chrétien a soulevé un bref émoi en 
avant-midi lorsqu’il a déclaré, dans le cadre d’un point 
de presse, que le gouverneur de la Banque du Cana­
da lui avait conseillé d’agir vite pour régler la situation 
de M. Martin, ce dernier ayant indiqué vendredi soir 
dernier qu’il réfléchissait à son avenir. Le premier mi­
nistre voulait justifier pourquoi il n’avait pas attendu 
lundi matin, comme l’avait suggéré M. Martin.

«Le gouverneur de la Banque du Canada m'avait avisé 
à travers une autre personne qu’il était beaucoup mieux de 
solutionner ce problème avant l’ouverture du marché à To­
kyo à 8h [dimanche]. Le gouverneur était préoccupé parce 
que [mardi] était le jour où il devait fixer les taux d’intérêt. 
Les affaires de la nation devaient être menées avec les inté­
rêts de la nation entête»,?^ affirmé.

Or le gouverneur de la Banque du Canada, David 
Dodge, peut conseiller le gouvernement sur des 
questions de politique monétaire ou financière mais 
n’a pas le pouvoir de se mêler de politique. Selon le 
porte-parole de la Banque du Canada, Pierre Laprise, 
c’est le Bureau du Conseil privé qui a sollicité son avis 
et non pas lui qui a offert le sien. «Le gouverneur a ré­
pondu à des questions du Bureau du Conseil privé por­
tant sur la façon dont les marchés financiers pourraient 
réagir à un éventuel remplacement du ministre des Fi­
nances. Le gouverneur a indiqué qu’il était préférable 
qu’un tel changement, le cas échéant, ne soit pas annon­
cé pendant que les marchés financiers sont ouverts.»

Avec la collaboration d’Hélène Buzzetti
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le. Le temps est donc révolu où le monde industriali­
sé pouvait rester indifférent devant un conflit impli­
quant un géant «inutile» comme l’Inde.

La part des exportations indiennes dans le com­
merce mondial a presque doublé depuis vingt ans. Ce 
qui est encore plus significatif, c’est qu’il ne s’agit plus 
seulement de tapis ou de denrées agricoles, mais éga­
lement de services liés aux technologies de l’informa­
tion, qui comptaient en 2001 pour environ 15 % des li­
vraisons indiennes. Cette industrie a grandi à des 
rythmes annuels atteignant 50 % au cours de la der­
nière décennie, si bien qu'elle emploie maintenant au­
tour de 400 000 personnes. Plusieurs d'entre elles tra­
vaillent soit pour des filiales de sociétés américaines, 
soit pour des sous-traitants de ces dernières. En 
outre, les Etats-Unis et le reste de l’Occident voient 
l'Inde comme un marché potentiel important.

Il ne faudrait pas croire que l'Inde était plus agres­
sive quand elle était plus pauvre ou qu’elle l’est 
moins aujourd’hui, tient cependant à préciser Reeta 
Chowdhari-Tremblay, directrice du département de 
science politique à l'université Concordia. «L’Inde 
s’est toujours perçue comme une puissance régionale. 
La croissance économique Ta confortée dans cette 
idée», dit-elle. Le programme nucléaire suivait la 
même logique. New Delhi a toujours soutenu qu'il 
n’est pas dirigé contre le Pakistan mais conçu com­
me un moyen de dissuasion vis-à-vis de la Chine.

Mais il n'y a pas de doute que des considérations 
commerciales ont joué dans le jeu diplomatique, sou­
tient Narendra Subramanian, professeur de science 
politique à l’université McGill. Forte de 1,7 million 
de personnes, la communauté indienne aux Etats-

CONFLIT
Unis a ses entrées au Congrès, où un «caucus» infor­
mel de plus d’une centaine de sénateurs et de repré­
sentants met en avant les relations indo-américaines. 
La tendance à Washington consiste de plus en plus à 
faire confiance à l'Inde et à la laisser jouer son rôle 
de puissance régionale. M. Subramanian constate 
toutefois que ce lobby est resté plutôt coi pendant la 
crise actuelle. On peut penser que les violences de 
mars dans l’Etat du Gujarat qui ont fait 2000 morts 
du côté musulman, y sont pour quelque chose.

Cette semaine, les États-Unis ont dépêché dans la 
région le secrétaire d’Etat adjoint Richard Armitage. 
qui sera bientôt suivi par le secrétaire à la Défence, 
Donald Rumsfeld. Les pressions américaines expli­
quent probablement les signes d'apaisement, si 
maigres soient-ils, qui ont été notés hier et avant-hier 
au Kazakhstan, où les leaders des principaux pays 
asiatiques étaient réunis en conférence. Washington 
fait pression pour que le Pakistan mette fin aux in­
cursions d’islamistes armés dans la partie indienne 
du Cachemire, tout en incitant New Delhi à renoncer 
à toute escalade militaire. C’est dans ce sens qu'il 
faut interpréter l’offre faite hier par New Delhi de 
mettre sur pied des patrouilles conjointes pour em­
pêcher les infiltrations, offre malheureusement reje­
tée par Islamabad, qui la juge irréaliste et qui souhai­
te de toute façon internationaliser le contentieux.

On sait que l’oncle Sam, qui prétend encore pour­
chasser Oussama ben Laden en Afghanistan, ne veut 
pas que le Pakistan dégarnisse sa frontière avec ce 
pays, ce qui pourrait favoriser la fuite de F«ennemi». 
Les pays occidentaux, Etats-Unis et Grande-Bre­
tagne en tête, ont donc intérêt à réduire les tensions 
indo-pakistanaises. De son côté, l’Inde a profité des 
événements du 11 septembre pour se présenter, au
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même titre que les États-Unis, comme une victime 
du terrorisme international, plus précisément du ter­
rorisme islamiste.

«Le Pakistan répond aux pressions américaines, 
mais il n’a pas donné de preuve définitive qu’il a opéré 
une véritable répression du terrorisme transfrontalier», 
estime M. Subramanian.

«Musharraf pourrait en faire plus, estime de son 
côté Mme Chowdhari-Tremblay. Il a prononcé des 
discours fermes sur le terrorisme [depuis le 11 sep­
tembre] et agi contre les groupes extrémistes et les 
écoles coraniques. Mais il a remis en liberté les deux 
tiers des personnes arrêtées, probablement pour des rai­
sons de politique intérieure. Pourtant, il se trouve dans 
une bonne position pour être ferme, puisqu’il peut se 
justifier en invoquant les pressions internationales.»

Au moment où M. Armitage fait route vers le 
sous-continent indien — M. Rumsfeld n’y est attendu 
que la semaine prochaine —, la situation demeure 
tendue avec un million de soldats massés à la frontiè­
re indo-pakistanaise.

L’Inde et le Pakistan se sont combattus en 1947, 
en 1965 et en 1971. En 1998. les deux pays ont procé­
dé à des essais nucléaires. Le Pentagone calcule 
qu’entre neuf et douze millions de personnes pour­
raient mourir dans un conflit nucléaire, sans compter 
les victimes de la famine, des maladies et de la conta­
mination de l’eau.

Un tel scénario est-il possible? L’Inde a toujours 
maintenu quelle n’utiliserait pas la première cette 
arme de destruction massive. Un droit que se réser­
ve au contraire le Pakistan. L’essentiel est donc 
qu'on évite l’escalade dans une guerre convention­
nelle qui tournerait au désavantage du Pakistan, le 
plus faible des deux rivaux
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